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LOIS " 

Lol n' 466, du 10 minet 1947, sur la suppression de 
l'assistance de témoins pour ta rédaction de certains 
actes notariés. 

LOUIS 11 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN bE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la 14,1 - .dont 
la teneur suit, que le Conseil 1Vational a adaptée 
dans sa séance du 4 juillet 1947 : 

ARTICLE UNIQUE. 

Hors ce qui est prescrit par le Code Civil à l'égard des 
testaments et par l'article 14 de l'Ordonnance du 4 mars 
1886 sur le NotarW à l'égard des actes contenant donation 
entre époux pendam le mariage, révocation de donation ou 
de testament, reconnaissance d'enfant naturel et les procu-
rations pour consemir ces divers actes, l'assistance de té- 

• moins instrumentaires ou d'un deuxième notaire ne sera plus 
requise pour la validité des actes notariés. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le dix juillet mil 
neuf,oent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince s 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

Annexe au. ci Journal de Menace » 

CONSEIL NATIONAL. 	Compte rendu de la séance du 23 je1n 1947 
(p. 21 à 54). 

Ces.Lois ont étépromulguées â l'itudienee du Tribunill 
Civil du 1 5 iulliet 1 947. , 



Loi n' 467, du 10 Juillet 1947, portant désaffeotation d'une 
parcelle du domaine public do l'Etat. 

LOUIS II 

PRINCE P OlIt tij...,eifi,A,ct&D'eljr1ILVIONACO 
Avons sanctionné et sanetionnons la Loi dont la 

teneur suit, que le•Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 4 juillet 1947 : 

ARTICLE UNIQUE. 
Est prononcée, en application de l'article I" de la Loi 

n°124 du 15 janvier 1930 et de l'article 7 de la Loi 
n° 125 du méme jour;  la désaffcctation d'une parcelle du 
Domaine Public de 1 Ëtab en nature de passage, ancien 
accès à l'anse du Portier, d'une superficie de 173 m2, 
cadastrée section D, lieu dit Monte-Carlo, parcelle n° 
218 P. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le 4ix juillet mil 
neuf oient quarante.sept. 

• LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire niai, 
A. MÉL1N. 

Loi n° 468, du 10 juillet 1041, relative au relèvement du 
plafond des retraites, 

LOUIS II 
PAU LA °RACE DE DlEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et AatiOt101111,011f21 la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 4 juillet 1947‘ 

ARTICLE, UPIQUE. 

Le maximum des pensions de retraite, prévu au dernier 
alinéa de l'article 3 de la Loi de codification n° 112, du 
20 janvier 1928, modifié par les Lois n° 333, du 6 décem-
bre. 1941, n° 373, du 15 décembre 1943, et n° 423, du 
20 juin 1945, est élevé de 120.000 à 200.000 francs à 
partir du I" janvier 1947. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'Étaf. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le dix juillet mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Pat le Noce 

Le Secrétaire d'EMS, 
A. ,MLIN. 
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ORDONNANCE SOUVERAINE 
•■••••■■■ 

Ordonnance Souveraine n° 3.40 du 18 juillet 1947, actoor• 
dant la remise plelne et entière d'une peine tPempri. 
sonnement. 

Ordonnance Souveraine n° 3.493 du 15 juillet 1947, 
accordant la remise pleine et entière d'une neine d'empri-
sonnement. 

ARRËTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal dd 11 jultiet 1947 portant Interruption 
provisoire de la circulation sur une vole pubPique. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la..Loi n°30 sur l'Orgeftisation Municipale du.3 mai 1920 
Vu l'article 60 de l'Ordonnance Souveraine du loi' décembre 

1928 concernant la circulation ; 
Vu le rapport de M. l'Ingénieur des Travaux Publics en date 

du 8 juillet 1947 ; 
Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre diEtat en date du 

11 juillet 1947 ; 

Affilions 
Pendant la période d'exécution dés travaux de remise en état 

de l'épi» public de la rue des Giroflées, la eirculetion des véhicules 
est interrompue sur cette voie (du g au 23 juillet 1947). 

'foute infraction as présent Arrêté sera poursuivie conformément 
à la Loi. 

Monaco, le 11 juillet 1947. 
Le Malte, 

CHARLES PALMARO. 

Arrête Municipal du 11 Juillet 1947 portant Interdiction 
de la circulation Sur une vole publique. 

NOUS, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi sur l'Organisation Municipale .du 3 ruai 1920 
Vu l'article 60 de l'Ordonnance Souveraine du I" décembre 

1928 concernant la circulation ; 
Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930 ; 
Attendu qu'il importe cle prendre des mesures nécessaires pour 

éviter tout accident à l'occasion de la course cycliste du 13 juillet 
1947; 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

Le dimanche 13 juillet, de 15 heures à 19 heures 30, la cire> 
lation des véhicules est interdite sut le Boulevard Albert le. 

Atm 2. 

Toute infraction au présent Arrêté sera punie ,conformément à 
la Loi. 

Monaco, le Il juil'et 1947. 

CHARUS PALMARO. 

Le Maire, 
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DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

Accords Franco-Monégasque du 24 octobre 1944 

MAINLEVEES DE SEQUESTRE 

Le Cousiner d'Etat, Directeur des Services Fiscaux, donne avis 
que les séqiestres suivants, dont il avait été nommé Administrateur, 
ont fait l'objet d'une décision de mainlevée et que les personnes 
intéressées ont été replacées en possession de leurs biens : 

10 Bayetto (Jean), entrepreneur de • travaux publics, demeurant 
à Monte-Carlo, 9, boulevard d'Italie ; 

(Ordonnence de M. Je Président du Tribunal de Première Ins-
tance de Monaco du 21 mai 1947). 

2e 'rondelle Paul, époux Médecin Jeanne, commerçant, de-
meurant à Monaco, 43, tue Grimaldi ; 

(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première Ins- 
tance 	Monaco du 3.juillet 1947). 

30 Médecin Jeanne, épouse 'rondelle Paul, demeurant à Mo-
naco. 43, rue Grimaldi ; 

(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première Ins-
tance do Menace du 3 juillet 1947). 

fewararmromesimatesmagenigiaariliwiti 

SEQUESTR ES 

(Quinzième Lisle) 

En application de l'Accord conclu le 24 octobre 1944 entre le 
Gouvernement Princier et lé Gouvernement de la République fran-
çaise et rendu exécutoire par Ordonnance Souveraine du 25 octobre 
1944, le Conseiller d'Etat, Directeur des Services Fiscaux, a été 
nommé Administrateur-Séquestre des biens appartenant aux personnes 
et Société ci.après : 

10 Mme Perotti (Angéla), Vellie Angeleri, ayant demeuré 51, 
rue du Casino à Beausoleil ; 

20 Mme Gorka (Charlotte), divorcée Van Eeuven, domiciliée 
à Paris, 21, rue Michel-Ange ; 

30 Société « Omnium Automobile Monégasque », eu capital de 
cinq cent mille francs, dont le siège est è, Monaco, 5, avenue du 
Port ; 

40 Shashoua (Ben), demeurant à Paris (XV116), 9 bis, rue Mon-
tenotte ; 

5° Mme Brunning (Elia), épouse Von Maltitz, de nationalité 
allemande, ayant demeuré à l'Hôtel Bristol, à Paris ; 

6° Succession de Mme Tabaroni (Amine), Veuve Mestrallet, 
de nationalité italienne, ayant demeuré à San Remo, Villa Rondo, 
Corso Garibaldi ; 

7° Kreuter, banquier, ressortissant allemand, ayant habité à 
Nice, Hôtel Ruhl, et à Paris, Hôtel Ritz ; 

8° Mem Peton Anne-Berthe, Veuve Douvier, demeurant à 
Monte-Carlo, 20, boulevard t'Italie ; 

90 Lorenzi Oreste, ressortissant italien, ayant demeuré à Men-
ton, 57, avenue Edouard VII. 

Tous déteateurs à un titre quelconque, tous gérants, gardiens ou 
surveillants de blette mobiliers ou immobiliers appartenant directe
ment, indirectement ou par personnes interposées, aux personnes 
désignées ci-dessins, tous débiteurs de sommes, valeurs ou objets de 
toute nature envers ces mômes personnes, sont tenus d'en faire 

immédiatement la déclaration par écrit, au Conseiller d'Etat, Direc-
teur des Services Fiscaux, 17, rue Florestine, à Monaco-Condamine. 

Les déclarations souscrites avant la publication du présent avis 
n'auront pas à être renouvelées. 

Echos du Jubilé no S. A. S. le Prince Sotioreln. 

CONSULAT GÉNÉRAL DE MONACO A LONDRES 

Compte Rendu de la Journée du 26 ittin 1947 

A Il heures une Messe Solennelle a été célébrée en ['Eglise 
de Notre Dame de France en la présence de Son Excellence Mon-
seigneur Myes, Evêque de Lamos, Evèque auxiliaire de West. 

	

minster représentant Son Eminence le Cardinal. 	- 
Monsieur Bevin, Secrétaire d'Etat Pour les Affaires Etrangères, 

a été représenté par Sir Oliver Harvey K.C.11/1.G.C.B., Son Excel-
lence l'Ambassadeur de France par le Chef d'Escadron de Rouge-
mont et Son Excellente l'Ambassadeur de Belgique par Monsieur 
E. Herford, Secrétaire d'Ambassade. Nous avons aussi invité les 
Consuls Généraux de France, d'Espagne, de Portugal et d'Italie. 

Parmi ceux présents étaient Madame Le Mesttier, le Vice-
Consul et Madame Eckenstein, le Chancelier, l'Amiral Lafargue, 
Mettre F. Alternés, Avocat de ('Ambassade de France et Monsieur 
M. Goodbody. 

Après la Messe g De Spiritu Sancto » le Te Deum a été chanté 
et la cérémonie s'est terminée avec l'Hymne Monégasque. L'autel 
était décoré de fleurs rouget et blanches avec des. bandes d'étoffe 
des mêmes couleurs de chaque côté du chcettr, et le dutpeau de la 
Principauté était fixé au-dessus de la porte principale de l'église. 

	

A 12 h. 30 il y a eu un vin. d'honneur 1‘ 	Savoy. Le 
Consul Général de Monaco a porté un toast à la santé de S.A.S. 
le Prince Souverain en quelques paroles émues et il a kappelà les, 
services rendus par la Principauté aux réfugiés alliés pendant la 
guette. 

Ensuite, le Consul Général et Madame Le Mesurier ont retenu 
à déjeuner Monseigneur Myers, Sir Oliver Harvey, le Vice-Consul 
et Madame Eckenstein, l'Amiral Lafargue et Monsieur Goodbody. 

	ArIererimierasormirramerooà. 

INSERTIONS LEOALES ET ANNONCES 

Etude de Mo Louts AURÉOLiA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENT.IE fliC FONDS OIE CON111111ElittlE 
(Prenzière imertion) 

Suivant acte reçu :par Me Louis Auréglla, notaire 
Monaco, le 4 juillet 3047, M. lionri-Joseph.Jules CIIENE, 

Analtre.irapritneur, demeurant à Monaeo, 46, - rue Gri. 
• inaldi, a vendu à la Société (r André SAUnIrlr, Succes-
seur de A. Chêne,. imprime\ur », Société andayme«menô- 
gasque dont 	siège est  a' MonaCo, 46, rue Grimal41., 
le tonds de commerce d'itnprimerie; lithographie, typo-
graphie. et  reliure, elle à Monaco, 48, rue Grimaldi, 

Oppositions, s'il y a, lieu, en l'Etude de Me Attrétellai 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 17 juillet 1047. 
L. AUREGLIA. 
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Etude tI Me Jean-Oharles Hnv 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco' 

' Société Anonyme Monégasque 

SECUltrTA_S 
au Capital de I.1300.000 de francs 

Publication prescrite pat l'Ordonnance-Loi n" 	du f I niai.- '1912. 
et par l'article 3 de l'Arrété 	Exo. M. le Ministre d'Ktai 
de la Piincipauté de Monaco du hi juin 19 t7. 

Atù, termes d'un acte reçu, en brevet, le t farter 
1947, .par Me Jean-Charles • BEY, docteur en droit ,• notaire à 
Monaco, il a été établi ainsi qu'il suit, les Statuts d'une Seciélé 
Anonyme Monégasque : 

T A •-.r u rir s 

TITRE I. 

	

Fora-lotion, 	D6nominattlon. — Objet. 
Siège. — .Durée. 

Article Premier. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires 
des. actions ci-après créées et -...wlies. qui pourront rôtie 
par la suite, et qui sera régie par les lois de fa. Prin-
cipauté de Monaco sur la matière et -par les présents 
Statuts. 

Art. 2. 
irt Société prend la dénomination de SEOURItAS.. 

Art. 3. . 	, 	 . 	. 	. 
la - Société. 4t,. pour (Met, tant dans la Principauté de 

Monaco "qu'à PEtranger 
L'octroi -(1,).s Crédits- eu des avances qui seront. solli-

cités d'elle pour l'acquisition de véhicules automobiles 
de toute nature et de matériel industriel, artisanal, 
commercial on agricole. Et; d'une manière générale. 
toutes opérutions industrielles, commerciales, financiè-
res, mobillè.tes et immobilières. se rattachant, directe-
ment ou indirectement, à. l'objet ci-dessus, 

La -création,-  dans la Principauté, d'établissement 
industriel, cumnereial on autre demeure subordonné 
à l'obtention de la licence réglementaire.. 

Art. 4. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. Il pourra 

être transféré en tout autre endroit de la Principauté 
par simple. décision du Conseil d'Administration. 

Art. 5. 
La durée le la Société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution défi-
nitive, salir les cas de dis-solution anticipée et de pro-
rogation prévus aux présents 'Statuts. 

TITRE II. 
Font18 Soffial. — Aonens, — Versements, 

Art. (3. 
I,e capital social est fixé à..la somme de UN MILLION 

CINQ. CENT MILLE ritANos, Il est divisé en cent. 
cinquante actions de DixmIlle francs chemine de valent' 
nominale, toutes à souscrire un numéraire et à libérer 
un quart, lors de la. souscription et le surplus, en une 
ou plusieurs rôts suivant décision du Conseil d'Ad- 

	

ministration: 	. • 	• 
Cette. déctsiOn ,  est portée à la. comiaiSsance de.s ae-

tom-mire pa'2 un avis inséré, huit jours avant l'époque 
fixée pour chaque versennent, dans-  le « Journal de Me-
nace e. 

A défaut de paiement sur les actions aax époques 
ainsi déterniinéeS, Pintéret est dû, pour Chaque- jour 
de retard, à raison -de six pour cent Pan,-  sans qu'il 
soit besoin d'une autre mise en demeure spéciale. 

De plus,. la Société peut, boit jours après l'envoi 'd'une 
lettre recommandée, contenant avis d'executten, -faire 
vendre, môme sur duplicata, les.- actions sur lesquelles 
les versements Sont en retard. A- cet .effet; les intméros 
di:s actions sont infinies au«.Journal de Menace 1).- 

Quinze jours après cette publication, la Société -petit 
ti! -e vendre, les 'aetiOnS 'par le ministère du notaire 
rt,datteur des Statitts,• sans •aneune autre formalité,.. sur 
11:01 mise 'à prix pouvant être. . Indéfinimem baissée. 

Les titi-es 	aetiCTIS (liaSi vendues deviennent nuls 
il, plein droit, et il est délivré aux acquéreurs • do 

,veatlx titres portant les memes numéros d'actions. 
En conséquence, toute action qui ne porte pas la 

mention régulière quo les versqments exigibles ont ôte 
effectués cesse d'être négociable, - aucun dividende ne 
lui est • payé. 

Le produit -  net. de la 'vente desdites actions s'impute. 
dans tm termes de 'droit, - stie ce qui est- dû ala Société 
par l'actionnaire exproprié, lequel reSte débiteur de la 
différence en moins ou profile- de l'ex-cédant 

La Société peut également exercer l'action .-- persen• 
nette et de 'droit commun centre l'actionnaire •et Ses 
garants, soit avant -ou après la vente des actiens, soit 
concurremment avec Cette vente. 

Art: 7. 
Le capital social peut etre augmenté, en une ou plu 

sieurs fuis>  soit par la création d'actions nouvolles, en 
représentation d'apports en nature, ou en espèces, soit 
Par voie de conversion en aeliéns des ronds disPenibles 
de réserve et de prévoyance, soit par tous autres 
moyens, le tout mi vertu d'une décision de l'Assemblée 
Générale des actionnaires prise dans les ternies de lar-
Ude '35 ci-après. 

Il pourra etre créé, en représentation totale ou par 
tielle des augmentations de capital, des aCtiOnS do 
priorité nu privilé,giées, dont les droits seront' déter-
minés par l'Assemblée Générale qui dura décidé l'aug-
mentation. 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une 
délibération prise comme il est. dit, ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même la réduction du capital soeial, 
pour quelque .cause et de quelque manière que CO soit, 
notamment au moyen du remboursement total ou partiel 
des actions, du rachat d'actions, d'un échange d'anciens 
titres d'actions contre de nouveaux titres, d'un nombre 
supérieur, équivalent ou moindre, ayant ou non le 
même capital, et, s'il y a lion, avec 'cession on achat 
'd'actions ancienms pool' permettre l'échange. 

Art. 8. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives ou 

an porteur. 
Néamnoins, pendant les trois premières années d'exer-

cice,. toutes les actions seront obligatoirement nomi 
natives. Une modification des Statuts sera toujours 
nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titres sont. extraits de • registres à souches, nu-
mérotés frappés du timbre de la société et revêtus de 
la signature de deux administrateurs, dont Vine Oeta 
titre anpriinée ou apposée au Moyen ,d'une griffe.. 

Ils peuvent Cependant à la volet-né du Conseil' d'Ad-
ministration, être déliviés sous forme de icor-tillants de 
dépôts .effectués dans la Caisse sociale, soumis aux 
mêmes règles que les -titres d'a.otions. 

Pendant le délai de trois ans cl dessus 15r6Vui. la 
cession des, actions ne pourra s -nfteetuér, . mena tilt 
profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec. l'auto-
risation du Conseil d'Administration. En eonséquance 
l'actionnaire. qui voudra céder une on VuSietus 'de 'ses 
cotions sera; tenu d'en faire, par lettré iecorrmandée-
la 

 
déclaration au Président - du Conseil fl"AdnainistÊs,- 

tiom 
Cette déelaration sera, datée 	énoncerala prix 

de la cession. ainsi -qua les nom, prénoms; nrafession, 
nationalité et doniicila du cessionnaire. 



Jeudi 17 Juillet 194.7 	 JOURNAL pE MONACO 

     

87  

           

           

           

parmi les actionnaires et gemmés par l'Assemblée 
Générale. 	• 	 • 	 • 	, 

- Lès  Sociétés 'cri commandite ipl eaf lOar actions;. 
en nom collectif ou tinonmes, 'peuvent ..ett.e -adritnise 
trateurs de la :présente Soctété. Elles seront représentées 
au Conseil d'Xdministration 'par un, des,;essoetés.: Éer 
les sociétés Cl: nom collectif, 'par un'dessérartie'pO,ur 
les-  Sociétés Én commandita *.et Par -' 	 et.  
Conseil ,poitr les sociétés • anon yines; 	 I d.sSOlié 
en 'nom collectif. le .gérant ou 'le délégnéedireASell 
soient obligatoirement, eux-mêMes, itét.idThatreS dû lu' 
pré-Sente Soeiéte: 

, Dans 10 mois de cette dé.claration, le Conseil cl'Adi-
ministration statuera, Sur l'adcaptation Ou lé refus du 

-transfert. En cas .4 refus, il séra teint;  de Substituer au 
cessionnaire évincé' une persenne ,physiqué Ou Morale 
qui sa portera acquèretir 1 un prix qui ne pelirra, 
pendant 'le premier exercice,' etre inféri+onr à'hi, valeur 
nominale 'de l'action et -gui, polir: IOS QX0eteeS Sillants• 
aura été fixé chaque année par l'Assemblée.  Générale 
ordinaire. , 	 • 

A défanti .  l'onpOsition "au COnSell d'Administration 
séra inopérante et le Conseil eera ténu., à. le; reqUete, 
du cédant • ou dy cessiennaire..propoSé, de transférer, 
wur se,s regietres, les titres ati nom de de dernier. 	• 

1,es dispositions 	précèdent sont apPlicables 
toutes les cessions rneine -résultant -  d'une. adjudlca 
tion, d'une donatien etL de dispositions te,sterrientaires, 
mais elles ne S'appliquent, —pas aux mutations par 
décès au .profit d'héritiers naturelS. • 	• 

• Art. 9. 
Les titreS provisoires ou définitifs d'actions sont ex-

traits d'un liVre à souches, revétliSetin numéro d'ordre, 
wappes du timbre de la Société et munis de la signa-
ture de deux Administrateurs., L'une de ces doux signa-
turesepeut être imprimée ou apposée au Moyen d'une 
griffe. 

Art. 10. 
l,e Conseil d'Administration peut. autoriser le dépôt et 

la conservation des titres dans la caisse sociale ou 
dans toute antre caisse qu'il désigne. Il détermine la 
forme des certificats de dépôt et les conditions et. mode 
de leur délivrance 

Art. 11. 
T,a cession des actions au porteur s'opère par la 

simple tradition du. titre. 
Celle des titres nominatifs a: lieu par des déclarations 

de transfert et d'acceptation de transfert,' signées 
par le cédant et le cessionnaire ou mandataire, et 
inscrites sur les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Art, I. 
Chaque action donne droit, dans la ,propriété du 

fonds social et dans le mutage dos bénéfices revenant 
aux actionnaires, à une part proportionnelle au nom-
bre d'actions émises. 

Les droite et obligations attachés i l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il- passe. - 

La propriété d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions - 
de l'Assemblée Générale, 

Art, 13. 
Les divide.ndes de toute action nominative ou au 

porteur Sont valablement payés au porteur du titi' 
s'il s'agit d'un titre norainalif non muni de.eoupon, OU 
au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pa.s réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit. 

Art. 14. 
Les actions sont, 'indivisibles et la Société no recon-

naît qu'un seul propriétaire 'pote cbaque 'action 
l'eus les co-propriétaires indivis d'une acn tio et tous 

les ayci fl t-cl l'Oi t. à n'iniporte quai titre, n'iénne usufrui-
tiers et, nu-propriétairese  sont; tonus de se faire repré-
senter auprès de la Société par une seule et 1101110 
personne• 

Lés représentants 'ou ieréancierà d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun - prétexte. proVoertier . l'aPPOSition 
des scellés 'sur les biens ci, .Valents 'de •lit Société, 'ni 
en demander lé -partage Où .1a licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires. Sociaux et - atix déli- 
bérations de l'Assemblée Générale 	• 

TITRE' III. • 
AdealatratIOn do la Société. 

- Art, 15. 
La Société est administr0 par • un - Conseil composé 

.de deux membreS au -rrieins et do cinq .au phis, pris  

. 	Art, 	 • 
• Les AdministrateurS * doivent étre pr'Opriétaires chacun 
de cinq aetions pendant toute la durée de letirS.  fene-
tions. 

Ces actions sont affectées, en totalité, 11' la garantie des- 
actes -de l'administration, même 'cle ceux qui , seraient 
ekciusivernent personnels à l'un eo'IghiqinistrilieuM 
Elles sont nominatives,- inaliénables; friiiPPees .  d'un tim-
bre Indiquant leur inaliénabilité et tiOosées dans la 
caisse sociale. 

1,1actionnaire nommé administrateur au coursde In. 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de sa 
noinination, le nombre d'actiOns eXigées par le •présent 
article, devra e,otnpléter ee -nombre, les' faire .  inscrire 
son• nom et les déposer dans la caisse sociale dans le 
délai maximum d'un mois. En tous• cas, il ne pourra, 
entrer en fonctions avant d'avoir régularisé sa situation 
à cet égard. 

I_'administrateur sortant ou démissionnaire ou Ses 
héritiers. s'il est décédé, lie peuvent, disposer;de -ces 
actions qu'après la réunidn de l'Assemblée Générale qui 
a approuvé les coinptes de l'exercice en Ours, lors du 
départ de cet: administrateur,- . 	. 

Art. 17. . 	, 

La durée des fonctions des administrateurs est de 
six années.' 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à. l'As-
semblée GénétIlle ordinaire qui se réunira après 11 0111- 
ration du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour 1111C nouvelle période de six années, 

Ultérieurement, et à chaque' élection, l'Assemblée Cid-
nérale fixera 1m. durée du mandat 'conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 
Art. 18. 	 • 

Si le Conseil est composé de mins de cinq menibres, 
les Administrat-mirs ont la faculté de se cornEiléter, s'ils 
le jugent utile, pour les besoins du service et l'intérêt 
de la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à- titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors de la première' réunion, 
A la confirmaticn de l'Assemblée Générale qui détermine 
la durée du mandat 

De même, Si une place d'adininistratenr devient va- 
cante dans l'intervalle do deux.  Assemblées. Générales, 
le Conseil peut pourvoir iproVisonkement ait rene ace, 
ment. Il est méme tenu de le faire dans le Mois qat 
suit la vacance, si le nombre de.s.  administrateurs -est 
descendu au-dessous de deux et cle convoquer l'Assem- 
blée Générale à cet effet, 	 . 	. 

L'Assexnblée Générale, lors de sa première reginion,, 
procède à une clectien définitive. L'Administrateur 'nom,. 
tné en remplacement d'un' autre ne demeure en tonetiOrià 
que pendant le temps restant, à eQu•rir 'de l'egereio do. 
son prédécesseur, à moins que l'Assemblée no f‘Xe.par 
sa. décision, une autre durée de 'fonctions da',Padirn-
nistrateur remplaçant, Si ces,nominations provisoires ne 
sont pas ratifiées par l'Asserriblee Générale, les .décisionS 
prises et les acts accomplis par le Conseil «n'en' detrien- 
rent pM moins valable 	• . 	. 

Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses membres, 
un Président qui peut toujours être réélu, 

En cas d'abSence du Préstdent, le' Conseil désigne 
pour chaque Séance, ,celui ,des membres, présents (lovant 
remplir les fonctions de President. 	 • 

Le Conseil désigne aussi la personne devant reMPIIV 
le e fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise même 

Art. 19. 
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en dehors des adniinWtre.reurs et mêne. en dehers des 
associés, maisqui 'n'a pas voix aux délibérations si 
elle n'est administrateur. 

Art, 20. 
le Conseil d.'•Adininistration se réunit au lieu indiqué 

par la. convocation, sur l'•avis adressé par le'Président 
ou denic '- do;.Ses, membres, aussi sonvent. que l'intérêt .de, 

Société l'exige, Le Conseil, fixe le mecde convocatien. 
et  le lieu de le rétinion.' 

Los délibérations sont prises à la majerité des voix 
des membres présents, .satif ce qui sera dit à l'alinéa. 
suivant,. En cas .de partage; la voix du- President est 
prépondérante. 

Au cas où il n'y a que deux administratenrs en exer, 
cire-, les délibérations doivent être 'prises à l'unanimité. 

Nul „ne _peut voter • par procuration dans le sein du 
Cnrisell.• Totibefols, .11 est adinis -  qtilun adminisauteur 
puisse repré,senter un de ses- collègues, mais un seul 
seulement. Dans ce cas, Padmiriistraleur mandataire a 
droit à deux voix. 

La .présenee effective du tiers et la représentation tant 
en personne que 'par ,maridataire, de la moitié au moins 
des membres du Conseil est •nécessaire pour la validite 
des ,dél ibérations. 	• 	 • 

La justification du nombre des administrateurs ou exer-. 
oies et de leur nomination résulte suffisamment, vis-à-vis 
des tiers de l'énonciation, dans.  le procès-verbal de cha 
que 'délibération et dans l'extrait qui en est délivré, des 
noms des administraieurs••présents et de ceux des admi-
nistrateurs absents. 

Art. 21. 
Les délibératiens du Conseil sont constatées par des 

Procès-Verbaux Inscrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. 

Les sonies ou extraits de ces Procès-Verbaux à produire 
•en justice ou ailleurs, sont signée: par le Président. 

Art. 22. , 	„ 
Le Conseil d'Administration. a. les pouvoirs les plus . 

éteridlisi.Sans, lirriKetion-,,etssensi réserve,,,pour•lladininis-
tratiers>e la: geStieri dé lotiteS les affaires de la Société 
et dont, là solution n'est point eXpressementré,serVée par 
la loi ou , par les Statuts, à l'Assemblée Générale des 
actionnaires. • • , 

Le ConSell peut déléguer los pouvoirs qu'il juge conve-
nables à un ou plusieurs administrateurs pour l'adminis-
tration courante de la. Société et l'exécution des décisions 
du Conseil d'Administration, Le PréSident peut cumuler 
sa fonction avec celle .de délégué 

Les attributions et pouvoirs, les allocations spéciales 
des administrateurSdélégués sont déterminés par le 
Conseil. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il juge Convenable par mandat spéctal 
et pour un ou plusieurs objets déterminés. Il peut attto• 
riser ses délégués et, mandataires à substituer, sous leur 
reponsabflité personnelle, un ou plusieurs mandataires,' 
dans tout ou partie des pouvoirs à eux confiés. 

Art. 23. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi .(pie• les retraits de fonds et Valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, et 
les sousértptions, endos, acceptaticns ou acquits d'effets 
de commerce, Sont signes per l'Adminitrateur-Délégué, 
ou, à défaut, par deux Administrateurs. 

Art. 24. 	 • 
Les adMinistrateurs. ont droit àdes Jetons de présence 

dont la veleur, 'fixée Pts l'AsseM.blée Générale, est main-
tenue jnbqn'à déciSion contraire. 

TITRE- 1V. 
ComMissa7rés aux Otalgies, 

Art, '25. 
L'Assemblée Générale nomme, Chequeennée, trois cern- 

mIssalresau Inuit-1S, ÉtSSoelés'tin nen,'eltargée de faire un 
rapport à l'Assemblée. Générale de Pennée suiVente sur 

la situation de la société, sur le bilan e sur les comptes 
présentés .par le Conseil d'Adnainistration. 

La nomination des cominissaires"priS. en dehors de la 
liste des actionnaires doit, être ratifiée Par 'le Président 
du Tribunal de Première instance ,• ce magistrat peurVoit• 
également, à la requête des intéressés, au remplacement 
des corninissaires decédés ou.empêchés. 

Les commissaires sont rééligibles. - 
Pendant Je trimestre qni'presède Pepoqne fixée polir la 

réunion de l'Assemblée Générale, les Commissaires ont le 
droit, toutes les fois qu'ils le jugent , iconvenable dans 
l'intérêt social, de prendre connaissance dés livres de la,  
caisse, etc.. et d'examiner les opérations de la Société. 

Ils peuvent, en ers d'urgence, convoquer l'Assemblée 
Générale. 

Ils ont droit à une rémonératien dont l'importance est 
fixée par l'Assemblée Générale, 

TITRE V. 
Asomblées Générales, 

Art. 20. 	 • 
Les actionnaires sent réunis en Assemblée Générale» 

annuelle, chaque année, dans les six mets qui suivént ia  
clôture de l'exerciec social, au X jour, henre et lieu 
désignes dans l'avis, de Convocation. 

Les Assemblées Générales peuVent être .conVOqUée$ ttu 
cours de l'année, par le Conseil d'Administration ou• 
encore, en cas d'urgence,. par les Commissaires, En 
outre, les aCtionnaites possédant an nOnœre d'actions-
représentant le, dixième du capital ;octal, peuvent, •tou-
jours, et à toute epoque, convoquer une 'Assemblée 
Générale. 

Les convocations asx Assemblées Gènéraies sont faites,  
quinze jours au moins à l'avarice, satir.ce qui-  sera 'dit 
à l'article 35 pour les Assemblées Générales extraordi-
naires sus deuxième cenvocation. • 

Elles sont insérées dans le « Journal de IVIonaco.Js 
l?,n ce qui concerne toutes Assemblées antres- que 

colles anntielles et Celles statuant sur lés apprebationa 
d'apports-  ou availk.ges;-  l Petit,  letij MIPS - -être • pasie 
outre aux délais et mode de convocation 'Cided$11S; 
tous les actionnaires sont présents ou représentés. 

L'avis de convocation doit indiquer sommairenient 
l'objet de la réunion. 

A  Sauf les dispositions cornti erai;es 	des lois- en vigueur, 
l'Assemblée Générale se coMpose de tous les actionnaires-
propriétaires d'au moins une action, 

- Nul ne peut représenter un actiOnnaire à l'Assemblée, 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions Ci 
après : 

Les fermes mariées peuvent être représentées par-
leur 111flri, S'ils ont l'administration de leurs biens. 

Les mineurs et interdits peuvent Ptre représentés ; par 
leurs tuteurs. 

Les usufruitiers et au-propriétaires deivent être 'repres 
sentes par l'un d'eux; 'muni 'du pouvoir de l'autre ou 
Par un mandataire commun, membre de l'Assemblée. 

Les sociétés et établissements publics sont représentés 
soit par un délégué, associé ou non, soit par un de 
leurs gérants, directeurs, administrateurs, liquidateurs, 
associés Ou non. 

La forme des pouvoirs est 'déterminée par le Censeil 
d'Administration qui peut exiger toute oeil-Mutat:ri de 
signature ou d'identité 

Les titulaires d'attionS nominatives deptilS cinq 'jour* 
au moins avant, l'AsSenablée, peuvent assister à cette 
Assemblée sens formalité préelable, 

Les 'Propriétaires d'actions au prieur &Avent, 'pour 
a avoir droit d'assister l'Assen» ée Générale, dép0Ber 

au siège social, cinq jours ou untiltis avant cette Assem-
blée, soit leurs titres soit les récépissés en-  Constatant 
le dépôt dans les maisons de- baffle, établissements de 
crédit. ou Offices ministériels indiqués clans 	do 
Convocatlen. 

Tontefols, 	CnnSell -a la 'faculté de réduire le délai 
indigne Pour les a:étions netnitiatives et d'accepter les 
dépôts. de cette 

Il eSt remis à 'chaque déposant une carte nominative et personnelle, 
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Art. 28. 	. 
L'Assernblée - Générale, régulièreinent constituée et 

convoquée représente l'universalité des ,actionnaires, 
métre les absents, dissidente •et. incapables. 

• 
Art. 29. 

L'Assemblée Générale est, présidée par le Président-  da 
C;oreeil d'Administration,. à son défaut, par un adml. 
nist ratent' - délégUé. par .1e-Conse1l.. 

Le; doux tietiontiaires...préSents et: adceptent, repré-
gentana,  le plis grand .nembre d'actions, soit en leur 

SOH. comme 'fiutridataires,,, sont appelés . comme 
serti:atours. Le -Bureau désigne le secrétaire qui peut 
être pris même en- dehors des actionnaires_ 

11 est tenu une -feuille -de présence. Elle contierit les 
noms, prénoms, professions et - domiciles des actionnai-
res présents et repi,ésentés' et le nombre . des - actions 
possWes ou représentées par chacun d'eux. -Cette feRille 
est eertillée par le Bureatt et reste annexée au u procès-
verbal. 

Lei délibérations de 11,ASsemblée Générale - seine cenS 
tatées par -des preee,S4terbaux inscrite sur un registre 
sperial.- et signés par les membres eomposant lc Bu-
reau. .Les extraits Ou ,coples de ces procès-verbaux à 
produire cri Justice ou ailleurs sont signés par un 
ad min tstrateur. 

Art. 30. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adreinis-

nation Si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porte que les pr.opositioes émanant de ceux 
ayant cotnpétence -pour convoquer l'Assemblée et - celles 
qui ont ete communiquées vingt jours au moins avant 
la réunion avec la signature, des membres de l'Assemblée 
repriSentant, au moins le dixième du oaPlial socià.1. 

Aucune proposition ne peut être soumise .ft l'Assemblée 
si elle ne figure 1..)p.s à son ordre ch) jotir. Néanmoins-, 
la r(wocation d'un adminiStratetir bien •que ne figurant 
jes à l'ordre du j'our, peut être' souniiSe à am vote de 
l'Assemblée lorsque des faits graves sont révélÉs 
rouis de le réunion et, qu'il y a, your la Société., un 
interet. pressant à révoquer un -mandataire Indigne de 
Ç a. «mi-lance. 

Art, 31, 
uf dans. les cas prévus par ta loi et dont il sera 

rpueeion aux articles 34 'et 35 ci-après, les AsSerribiées 
tii!nérales sont régulièrement' constituées lorsqu'elles 
sont. composées d'un nombre d'actionnaires repré.sentam 
par eux-reines ou comme mandataires, au moins le 
quart du capital social. 	; 

si ce qttorum n'est plis atteint, l'Assentblée 661Lé1a'e 
,:onvocoée à nouveau par avis Inséré au moins dix 

jours à l'avance. 
cette nouvelle Assemblée délibérera quel que sait le 

mi nitre des titres représentés, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première Asserablee. 

Art.. 32. 
Les délibérations -sont prises à la .majorité des voix 

des membres présents, sauf ce qui est dit à l'article 35 
et-u m ès. lii ctis cle partage, la voix du 13résidelit est 
prépondérante. , 

Claque membre, il autant de voix qu'il posséde ou 
représente d'aetions sans' limitation. 

Art. 33. 	• 
L'ksserfiblée Générale, composée comme il est dit, à 

l'article 27 ci-dessus, -entend le . rapport des adminis• 
treuille; sur les affaires sociales. 

Elle entend -également le rapport des commismires 
sur les affaires de la Société, sur le bilan et Sur les 
comptes présentés par les aciministratars. 

Elle clisctitei giPProti've ou redresse les comptes, 
fixe les dividendas à repartir, elle peut décider. sur le 
solde .des dividendes, revenant aux actionnaires, 1,0118 
préièVeMer118 q1.11,d1Q j1.1ÉÇO Utiles peur la - Creation dc 
fonds de préVeyanee ou de réserves spéciales dcint, elle 
fixe J'emploi; Ces,, ,fonds,..,-notanitnent, .peuVent être em-
ployés au• t radhat.,Volentaire des- net Wn qui se 'aient. 
mises sur le ma réhé Ou' à l'amortisserrient du eeyital 

Elle nomme et révoque les adMiniStrAteurs et les 
cominiSsaires, - titulaires et sUppléfles- 

Elle délibère sur totitesprOppSitiOnsà. l'ordre dti-JoUr. 
Elle détermine l'allocation Mt, Conseil ..d!Adininistra-

Holt en • jetons de •présenew ou autrement, la rinautié- 
ration des commissaires 	autorise 	créat on de 

•louis fonds d'amortisSetnent eu de réserves spéciales.. 
Elle confère au • Colleen 'teuteà• rietoriSations e-peur 

passer tons actes et faire tentés.::opératiOns POU1 lés 
quels ses 'pouvoirs .seraient lilshtflsJiht. Ôu Considérés 
comme tels. 

Enfin, elle prononce souverainement .sur toue les inih-
rêts de la Société et, sur toute réSolution dont -l'appel-
cation •ne constitue pas • et n'entrain° pas, directement 
ou indirectement, une modification quelconque • aux 
Statuts de la Société. 

La délibération • contenant l'approbation du bilan et 
des-comptes doit être précédée de la lecture du rapport 
des Commissaires à peine de nullité. 

Art, 34. 
L'Assemblée Générale Extraordinaire peut,' 'sur rine,  

tiative du Conseil d'Adininistratibn, apporter eux' statuts 
toutes modifications dont, 11110111,6 est reconnue par-
sans pouvoir, toute-fois, changer ltt nationalité et l'objet 
essentiel de la Société, ni augmenter los engageinents 
des actionnaires. 
• Elle. .peut décider notamment : 
La Prorogation ou la redtiction de durée, la „dissOlu-

Lion et la -liquidation anticipée de la Société, domine 
aussi sa fusion avec toute autre société constituée ou - Ô, 
constituer. 

L'augmentation, la -réduction ou l'amortissement -du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, même 
par voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligatiens. 
Le changement de la dénominatien de la Société. 

créatien d'actions do' Prierité, de parts IénéfielifireS 
et leur rachat. 

La modification de la répartition. 4es.. bénéfices. . 

toutes sociétés de. Penserrible des biens , et obligattoriS 
du -la Société, . 	 • 	, . 
• Toutes modifleations • etimpatibles avec la loi, relati-

vement à la composition 'des Assemblées, d la-stippu-
talion des voix, au nombre des administrateurs. des 
actions qu'ils doivent posséder pour remplir cos fone-
fions, 

L'énonciation qui précède est purement énonciatiVe et 
non limitative. L'objet essentiel de la Société ne peut 
jamais être changé. 

Art.' 35, 
1.es Assembl6es Générales Extraordinaires se • compo-

sent de tous les propriétaires cl'action3 quel 'one soit tP 
nombre d'actions que chacun d'eux possède, et chaque 
I ctionnaire a autant de volx qu'il représente d'actions 

comme propriétaire ou coin mime mandataire, sans diStine. 
tien et sa lis 111-1111€11,1011. 

Mais, clans les ces prévus an précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer vale.blemeet, 
tant qu'elle rétinit des actiennaires représente:ne ,  au 
moins la. moitié du capital social. . 	• 	• 	' 

L'Assemblée est •cothposée et délibère comme il 'est dit 
aux articles 27 et 32; 'toutefois, Si sur LII1C preiniel'é cdtiVo-
cation, l'Assemblée n'a pu être. régullèremerii ConStitnée; 
conformément à l'alinéa qui précéda, il en est eoiivôqiva 
une sedonde, h tir-É mois au• plus tôt : de la première. 
Pendant cet, infOrvalle, il est, 'fait, chaque semaine, dans 
le « - Journal do Monaco n, et, deux fois aue 
Jours d'intervalle; danS dent' des prineipaux .-jotirnati)e 
du département dos Alpes-IVIttrithries, des ingertiOnt3'.1tfi-
nonçant la, date do la deuxième AsseMblée et irultrplant 
1Q8 objets sur lesquels elle aura à délibérer. Cette eatla-
munication sera, en .même temps envoyée à tous ;les 
actionnal-res cdrintis: 	' 

Aucune dépbeation de cette detileiètne Assetnblée rn 
sera valable 81 elle ne réunit la:majorité. des«.-trols4inarts. 

'des titres représentés, quel qu'en soit - le .nombre. • 
. 	•. 	• 	• 	•• 
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. TITRE VI.. . 	• 

Année Soolale; — Inventalrei, 
Répartition dee Sénétléoe, 

Art. 36. 
L'année. sociale commence 'le premier Janvier' et finiL 

	

tretigsetuni ,De•cembre, 	• 	. 	• 	. • 
Par exceplien, 1 loremier.ekercice Comprend le tenips 

écoulé 9depu1s la tonstitution de la Soeiété jusqu'au 
trente-et-un Décembre Mil-neuteeritScpiarante-sept: 

Art 37. , 
n 33t dres.46, chaque semeStre,,un état seinmaire de la 

situatioâ actiVe et passive , de la Société. Cet état, est rris 
à la disposition des cenunissaires. 

Il est, montre établi chaque année, confermenent 
l'article 11 cm Code de Conmieree Monégasque, un 
inventaire contenant l'indieation de l'actif et du passif 
de la Société: Dans Cet inventaire les divers éléments 
de l'actif social subissent les /amortissements qui sq.-a 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration, le 
passif doit - être -décompte à la •valeur noininate sans 
tenir ceinpte des . dates d'échéance. • 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
Sont mis à la disposition des Commissaires, le quarari-
tieme jour au plus tard avent PASSeinblée Générale. 

Ils sont présentés é cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée _Gé- 

nérale, tont actionnaire justifiant de cette qualité par 
la iwésentation des titres, peut prendre, au Siège social,, 
conimuniCation de l'inventaire et de la liste des Raton-
flaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan . 
résiurbaut l'inventaire et du rapport des commissaires. 

Art, 38. 
Les produits nets de la Société constatés par l'inven-

taire annuel., déduction faite de toutes charges, pertes,. 
services d'intérêts, amortissements, constituent Jes bé, 
néfices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoire- 
ment Pernortissement des dettes hypothécaires, des em-
prunts eu obligations, s'il en -existe;  et les soMmics - 
destinées tant aux divers antre amortissements juges 
opportuns par le Conseil d'Administration sur les biens 
et Valeurs do la Société qu'ii:lbus, fonds de prévoyance 
crées par le Conseil en vue de,couVrir les risques corn-
nierclaux eu industriels des entreprises sociales ou de 
permettre de nouvelles, études ou des agrandissements 
et extensions des biens et affaires de la société. 

Les benéficas sont. ainsi rOartis 
Cinq pour cent à la constitution d'un fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d' titre obligatoire 
lorsque le fonds de réserve ii atteint une somme égale 
é un dixième du capital social• il reprend son cours 
si la réserve vient à être entamée. 

2' Et le solde à là disposition de l'Assemblée Géné-
rale qui peut, lui préalable, décider le prélèvementt de 
toutes sommes qu'elle juge convenables, soit pour être 
'Portées à nouveau sur li'exercieSuiVant, sbit pour êtrc 
portées è tm fends de - reerve, extraordinaire et de 
prévoyance qui sera la propriété 'des seuls actionnaires ; 
soit pour être .attribuées an Conseil d'Administration • 
pour la rémunération des administrateurs. 

VII 

	

Dieeolution. 	Liquidation. 
Art. N. 

• En cas (le perte des trois-quarts du capital social', le 
Conseil d'AdMiniStration est tenu de provoqiier la Hu -
ilion de 'Assenriblée Générale de tous les Actionnaires à. 
l'effet de statuer sur la question de savoir s'il-y ,a lieu ; 
'de continuer la Société bu ,de prononeer.sa 'dissolution, ' 
. A défait .(10 convocation par le Conseil d'Adtiiinistra - 
tion, lesConitiriSsaires sont tenus de réunir l'Assem- • 

; blea 	
. . 

Dans tous leS cIte la décision de l'AssenàbIée Générais 
est rendue publique, 

Art. 46. 
A l'expiration de la Société ou en cas .de dissolutior 

anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liqni  

, dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la 
nonr_nation. Met 'fin ''aux pouvoirs - des Administratetirg et 
des CommiSilaireb, 	. 	 • • 

Elle peut instituer um 'Coinfte. deliqtifelatin denOtile 
détermine la composition, le forctionnentent et les attri- 
butions. 	• 	, 	 , 	. 

Pendant tout le' Cours de la lietiftdatten 	.-jtisqu'às 
expressb décision Contraire, tous 	élérrient..4 do l'ctIf 
social 'non encore repartis, Centifetietit. '11: déMenier ltii 
propriété de l'être more] 'et .edlleetif COeStitiiô 'par la, 
Société.' 

Sauf indication .bentraire .  et Spéëiale par l'.,AsSetribiée 
Générale, lés liquidateitrà 'Ont Mission .:3t, polivelr de 
réaliser, inêln0 è l'amiable tout l'actif mobilier et Immo- 
bilier de la Société, et d'éteindre. le ptieif. Ils ont on
Vertu de leur'qttalité lens Pouvoirs les plus éte'n(ItiS 
(I 'après les lois et usagés du eciinmeree, y cOnnpris .ceux 
de traiter, transiger, compromettre :et conférer touteé; 
ganinties, même -hypothécaires, Consentit tenS désiste- 
ments ou mainlevées, .avec. ou sans paiement. 	. 

Ils pourront aussi, .avec l'autorisation d'oie Assemblée 
Générale Extraordinaire, faire 16 transfert ou la cesSioe 
Par voie d'apport, notamment, de tout Ou partie des 
droits, actions et obligations, tant actifs que passifs, .de 
la Société dissoute. • , 

Pendant la liquidatien,-PAsSéniblee Ciériàrale conserve 
les mêmes attributions et. pouvoirs que fendant:Poxls-
tènce de la Seeidte, elle doit continuer à être régulière-
ment convoquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-01 et leur Confère, 
s'il y a lieu, tous 1,ouvoirs spéciaux; à la fin de la 
liquidation, elle leur donne quitus et décharge, S'Il y a 

Après paiement. du passif et des .fralS do liquidatiOn, 
l'excédent sera employé, jusqn'à due concurrence, au. 
remboursement au pair dés = actions non amorties, 8( 
cet amortissement total n'a pas 6té •cemplètement effe-C7 
tué. 

Puis le solde est réparti entre log actionnaires pro- 
. 

portionneliement au noinbre d'actions possédées pat 
eux. 

TrrEt VIII, 
ContestatIone, 

Art, 41. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant. le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit' entre les 
actionnaires et la. Société, soit entre les actionnairea 
eux-inèmes, au sujet des affaires seciales, soin Plgéo3  
conformément à la loi et soumises à la juridiction deS 
Tribunaux compétents de la Principauté 'de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout netiorinsire 
doit faire éleetien de domicile dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignations ou sigliffications sont 
régulièreMent données à ce domicile. 

A défaut d'élection de • domicile, les assigliatiouS 'ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Proeureur Général • près la Cour d'Appel de Nice 
na,co. 

-Art. 42. 
Les contestations touchant l'intérêt général collectif 

de la Société ne peuvent être dirigées cc:111;re le Conseil 
d'Administration qu'au nom ,de la Masse des etetionnal-
res et en vertu d'une délibération de 'PAsSemblé0 .13é,  
nérale. 

Tout actionnaire gni veut provoquer Une .ConteStatiOn 
de cette nattire "doit en faire, Vingt, jours- nu nieiris 
avant la proehaine Assemblée CO ti «III l'objet d'unë 
calmi-limitation au Président du Condell d'A minera-
lion, qui est tenu de mettre Irt proposition à. 1 ordre* du 
jour (le cette Assemblée. 

SI hi preposition est, repoussée, aucun •actlennirire lie 
peut la repredtlire mi justice, .dans un. Intérét partien'.1ei4; 
si elle est &cenelle; l'Assemblée Générale clà8igne un 
ou plusieurs conimiSsaires _peur Suivre la centeStatien, 

Les significations auxquelles donne lieu la precédure 
sont adressées uniquement aux commissaires, 
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TITRE :IX 
Condition4i,'dèle,cetistitutidn•do , itt présente Société. 

• ' • Art; ,43: 
I .La„p ésfelite.SoCiété' ne sera détliiitiverrient eoristitnee 

qu'apr 	 . ; 
-'qUe lég" préstrits',Statpt 'auront - été apProuvéS:•ei,, 

la, Seeiété autorisée per 'Arrêté de.SOnexcelletiée 
MlniStre d'Igt4t 	prinelpa,uté de .  ModatO, et '1(1,  itiut 
PlIWk0 4u. g' Jetirrial'de Monaco 	. • . 	• 

."qtté lOnteS les' ttetleits' 'a en:étiré cuiront. été Sons-
eritos: et 'qu'il aura eté 'versé le quart du mentant' de 
chaqiur elles, ce qui Sera conStaté per une déclaration 
ubtartée 'faite par •le Fendateur, avec .dépôt de la liste 
des sottscripteurs et (les versements. effee(uéS par cha-
cun d'eux ; 

3' et 'qu'une Assemblée 151énéralÉi, convoquée .Plir le 
Fondateur mi la ferme ordinaire, mais .dan un 'délai qui 
pourra, n'être que de trois joies, et. l'iléite sans 'délai st 
tous les souscripteurs sont présents ou dément repre 
sentés„ aura. 	• 

a) .apprüûVé les pments .Statuts ; 
b) . verlile'et reconnu la sincérité 'de ladite .déclaration 

de sotiseription et de versement ,;". 	• 
e) et nommé' les membres du premier Conseil d'Ad-

ministration et les commissaires aux comptes, et cons 
talé leur acceptation. 	• 

Tente personne, metne-'''non•setrseriptettr, 'pourra' re-
présenter les actionnaires à. la dite Assemblée. 

TITEE X. 
Publications. 

Art. 44, 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente Sobiét6. tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces divers  actes. 

— La dite Société a été autorisée et Ses Statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 'd'est de, la 
Principauté de Monaco, en date du 19 juln 1947.. 

111. — Le brevet original (lesdits Statuts, portant Mention. 
de leur approbation, avec mie atupliation dudit Arrête Minis-
tériel d'autorisation, a tè déPase au rang des minutés de 
Me Bey, notaire sus-nomine, par acte en date du 10 juillet 1947, 
et un extrait analytique Stiecinct desdits Statuts a été adressé 
au Département des Fininces. 

Monaco, le 17 juillet 1947. 
LE FONDATEUR, 

	'lege 	 

• SOCIerfe, ANTEIN- I01:1, 
Société Anonyme Holding Monégasque 

Capital : S.50.000 (8.015.000 francs) 
....••■•••••■•11. 

Avis de Convôcation des Actionnaires 

Messieurs les Actieunitires de la Sodiétê Avonlor, So-
ciété Anonyme. lielding Monégasque an Capital de LI 
vres 50..000.— (8.915.000 Vrs) sont cotwôeée 	Assént- 
blée Générale 	trac nérale Erdinaire à 7,11.11MI1 (Suisse), 8, 
Paradeplatz, le 4 Ace 1947 à. 11 heures, pour allbérer 
sur l'Ordre du lotir suivant 

1° Dissolution • antielpée de la Société; 
e • Nomthation (Puri ou rie • plusieurs Liquidateurs ; 
3' 'petivoirS à Conférer aux Lignidateurs. 

Le Conseil d'Administration. 

• - Etude de: Me f•JEAN-*JAPLES REY 
Docteur en droit, notaire 

2., line' Côlenel.11ellitne-de-Castro, Menace 

s■àcIÉTÉ ANQNYMEMONÉGASQUE 

SOCItfÉ IMMOBIL111, 	IÏCÂÏE11. 
au capital 'de 1;opoaioo àé francs 	• 	• 

Publication prescrite par l'Ordefinnuee-Loi n' 340 du 11 mars.1942 
et par l'Article 3 de l'Arrétk de S. Ite.• M. le Ministre .d'Etat 
le "la Prindipaut6 de Menace' 	mai 1947, 	. 

"I — Aux tel 	d'un ac,te'reen,"'ell'In'evet., le 18 Mari1047, 
par Me Jesn7Cbarles Rte.r,.(lectetir cadrent, notaire à Monaco,, 
il it été étal li ainsi qtell. SUI t lés statuts d'une Société Anonyme 
Monégaaque 

• elt4.4.1rttiiPÈt 

" TfriRE 
Formation, — Denomingetion, 	Objot. 

Siège, -- Durée, 
Article Preinicr. 	• 

Il est formé, entre, les souscripteurs et. les propriétaires 
tant (les actions ci-après créées que de celles qui pour. 
rent l'ùtre ultérieurementi, •urie société anonyme moné-
gasque qui sera régie par la législation monégasque et 
par les présents statuts. 

Art. 2 
Cette .Société a pour objet FacquiSitien et la mise en 

valeur des irrunetibles ci-après désignes et apportés par 
le .eernparant à la Société et tentes opérations s'y 'rat-
tachant. 

-Art; 
La Société prend la clénernieiation de a 8001ETE 

ilvImonnigne LANOASTel ». 
Art. 4. 

Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Art, 5. 

La, durée de la Société est fixée à . quatre-vtrigt-dix-
neuf années, 'à compter du jour de sa constitution défi-
nitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de pro-
rogation prévus aux présents Statuts. 

'TITRE II. 
Apport. — Fonds Social. — Actions. — Versements. 

Ari. 6. 
M. WIlft,Z, coienpo.rant, :apporte à la Société 
1' Une pareelle de terrnili è bittir, sise à Monaco-

Concla•mlue (PrinciPauté, •do M( naco), quartier- des riù.. 
votres, Avenue Ileetor Otto prolongée, d'une tontenance 
approxiirrititive de quatre cent. quarante-sepii mètres air« 
rés, cadastrée sous le n' 84 de la Section A, confrontant 
dans sen enSemble •: au Nord, la propriété Lieyrnarie 
au Sud d à l'Est, M. La  .rue ; .eL, 	t'( must., Un chemin 
frontière, 

2° Une parcelle de terrain' à, bâtir,. située à. Monaco. 
Condamine (Principauté de. IVrenado), qUartier dés re. 
voires, Avenue Hector 04 Prolongée,. 4-4110'eontéli(tfwe 
,approximative de sept .cent .soiXartte-et-enze mètres Car-
rés quarante-neuf décirn4très' tarrés.. paraissant cadas-
trée sous les numéros 84 o. 88 et, 89 de la ,Section 
d'après les titres de' propriétèi, et, sous 108 numeSros 	p, 
90 p, et, g p. de la Sectien A d'après le plan cadastral, 
confrontant dans sort ensemble k- Étru Nord et au Sud, 
la propriété. Ptirentyi A l'Esi,,_,-..Agglètn.Qnt la pi'opt-iôtc 
Parenty, traversée par l'AVentie -.11Iector Otto ; 
l'Ouest, le chemin frontière,,,,i- 

Ainsi .que lesçlites, 	 terrain 
dent, se poursitiVent:et.y.....eornportent, ,Osec ton-. 
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tes leurs aisances et dépendences, rien d'exc:n 
ni de réservé.. 	" 

L'apport est fait, par VI, WURZ, franc et libre dt: 
toutes espèces de dettes eteharges, aVeç désistement de 
priVnège de vendeur et d'actibn résoltitoire et dispense 
M. le Conservatetir des Hypothèques -de prendre, sur la 
transcription du présent, appert,. aucune inscription dm 
lice, pour quelque 'cause que ce sole.  

Origitte„do erepriété. 
. 	. 

M. WUBZ, apportenteeeSt propriétaire .des parcelles 
ci-de,setts appertees, au meyee des acquisitions qu'il tee 

faites do M. Dorninique-Cherles• DURANTE, industriel; 
et ilimo Juliette-Amélie MAL;LET, son •épease, eutvant. 
acte reçu par Mo BEY, notaire soussigné, le vingt-einq 
Septembre mil-neuf-cenecittarante-quatre, pour la par-
celle n° 1 cl-dessus, et des. consorts 1,1,  ?MARIE par 
acte 'du mémo notaire-du treete Avril inneteuteeent-qua 
Faute-SIX. •peur la parealle- nle - 2 ci-dessus. 

Une expédition de eee'contrats de vente a été trns 
cille. au  Bercail des Hypothèques de 'Monaco les trois 
Octobre mil-nonf-cenUquarante-quatre, vOl. 79; 'n' 34; et 
quatre Juin mii-rieuf-centeparante-six, •vol. 281, n° 47. 

Les états délivrés sur cette transcription par M. hi 
Conservateur 1Qiu Bureau des Hypothèques de Menace 
ont été négatifs. 

Propriété. — Jouissance. 
La Société Immobilière Lationeer aura., à compter de 

la date de la constitution définitive de la - Société, l'en - 
Hère propriété et jou:mince des immeubles présente-
ment apportés. 

Charges st Oonditlens. 

En outre, l'apport ci-desstis e lieu sous les charges e; 
conditions ordinaires et de - droit en pareille matière et, • 
en outre, sous celles stipulées aux Contrats d'acquisition 
do g. wune des .vingt-cinq Septembre • inil-neut-cent-
quarante-quatre et trente Avril mil-neufcent-quarante 
six, sus-indiqués. 	 . 

Per.le • s.eul. . fa i t d es ereee esi 	emete, tte, 
• ,Moblitéro ,Lanoastar se trouvera subrogée dans 

'tous les droits et obligations résultent, pour 
l'apportent', des cotiditions transcrites auxdits 
actes, desquelles elle se prévaudra ou contre 
lesquelles elle se défendra à ses risques et périls - 
le tout de manière que l'apporteur ne puisse 
Jamais être inquieté ni recherché à cc Sujet, 

Formalités Hypothécaires. 
La Société fera tem-Istrie° Une expédition ou un extrait 

des présentes au Bureau des Hypothèques de Monaco. 
et remplira, en outre, si elle le juge_ à. propos, les foie 
matités prescrites par la lei peur la purge des hypo-
thèques légales, le tout à, ses frais, et si -.1'aCeotnplisse-
ment de l'une ott de l'outre de ces formalités révèle, 
du chef de l'apporteur, sur les parcelles de terrain 
apportées, des Inscriptions, celui-cl sera tenu d'en rap-
porter les mainlevées et certificats dé radiation dans les 
quarante joues do la dénonclatlôn.amiabe et sans frais 
qui devra lui être faite de l'état contenant ces lescripe 
lions et; en outre, d'indemniser la Société de tous 
frais extraordinaires de transcription et de purge. 

Pour. _faire remplir lesdites formalité de purge des 
hypothèques légales, notamment Signer -l'acte de dépôt 
au Greffe - Général de -  la Principauté de Monaco, tous 
pouvoirs sent_ donnes an pertetir d'une expédition eu 
d'un simple extrait, du présent acte.  

. Intervention. 
•RetIonwation .à Hypothèque , légale. • 

Aux présentes est, h l'inStant, intervenue : 
Mme Si InOtic.-IICI*11,e, »ELBE, sans lieofeesien, 

ciliée 'et amatirent « La Bnpostre »,»-AVonub electer-
Otto; à Monace-Condatnine (Priecipae(é de -Monaco), 
épouee,  de M. WURZ, eilieneMMe, 

de nalienalité franeeiSe née le treizelenVtee menotte. 
cent-quatoree, à Paris (8o arrendlijserne.Mlile 

Laquelle, denten', atitorisee dee.SerteMar _après avoir 
pris connaissante do on gai précèdese.Mir la leeture 
que lui en à den née Md 11E1., notairc'elesSigilé, ce'deelle-
ré renoncer, en faveur dé ln, ‘'Société etous droits d'hy-
pothèque. légale qu'elle peut avoir eue les iiivednes do 
terrain apportées, ainsi qu'à tous deitts de suite et de 
préférence eur le prix cluclit.apport, ,Voulant et entendant 
que lesdites lamellés liassent aux 'Mains de la Seiciete 
libres et affrinchtes 	'toutes charges de -sen chef. 

	

Art, 7. 	' 
- Enreintmération de cet apport,' il est .attribeé• à 114. 
Georges WIJRZ, apporteur, rient tents (900) iletione-de 
initie francs (frs 1.000) chacune, entièrement 'libérées. 
de la Société, portant los numéros un fi) à neuf cent 
(900). 

	

Art. 8, 	 • 
Le capital social est actuellement, fixé à UN MILLION - 

DE FRAN08, divtsé en mille actions, de Mille fratiea 
chacune, de valeur nominale, 

Sur ces mille actions. neuf cents. sont attribuées. 
comme il* cet ellt ci-dessus, à. M. WilitZ et les cent 
actions de surplus sonl é souscrire en numéraire et à 
libérer en Ltetalité h la souscrite:en. 

Ai-t. D. 
1.8 capital social peut èt:e' augmenté, en une ou plu-

sieurs fois, soit par, la création d'.actiens nouvelles,sen 
représentation :d'apports en neture Ou en espèce4,. soit 
par voie de conversion en actions des fonds disponi/510a 
de réserve et de prevoyance, 'soit Par tOUS antres 
me) Ye,r0 	t Dtlt elt V,grW sy.un 	éctiis I 	de, ,1'.Ms,endelée 
Generale 'dee .  actrotdrelires. ' 	e".: 	 " 

11 pourra ere crée, en reprAdetation ›rbiLtile 'on Par-
tielle des eugmentetiens de capital,' des ectione de 
prierité ou privilégiées dont les droits serein, déter• 
minés par l'Assemblée -  Générale .qui filtra décidé ratte: 
inentation, 

L'Assemblée Generale. pourra. 'aussi, en vertu, d'une. 
délibéra hou prise cetinn.e • il est dit ei-dessue, déeider• 
l'amortissement OU natine lii réduction du capital seciale  
pour quelque catise et de quelque '.manière qUe Cd soit,. 
notamment au moyeucia renthoursement total ou partiel 
des actions, du rachai t. d'actions, d'un échange d'anciens 
litres d'actions ebtare de douvéndx titres, (Vue nombre 
supérieur, équivelent ou moindre,' ayant ou non le 
même eapitcd, et, s'il y a lien, avec cession ou achat 
d'actions anciennes pour permettre l'eclutrige. 

Art. 10, 
Les notions entièrement libérées soin, nominatives ou, 

au porteur, 
Néctrimelne, pendant les treis Premières an nées il 'eete

cice, teuies les actions seront oblignoirernent nomi. 
natives, Une mo.clifIcation des Statuts sera toujours 
neceesaire rour les mettre au porteur, 

Las titres sont. extraits de regist res. à souches, nu-
rnerotés frappés du timliré cle,la esocieté et revêtus de 
la signeture cle 1101 ix adminietritteurs; dent 	peut 
etre imprimée ott apposée au . M,oYert d'Une griffe. 

Ils .peuveet cepenclant:e la volonté di t Conseil d'Ad-
ministeatien être délivrés eous ferme deeeeetifletits.  de 
dépôts effectues dans In calme sociale, seettnIs aux 
unênies ,regles que les titres, d'actions. 	- . • 

	

,Art. 11. 	 , 
Pendant, l délel de - trois' Ans prévu à l'ertiele Pré-

cédent,- la r..esSion cies tietierià 'ne potirree e`effeetitee, 
niêtne au pffiflt 	eereérine déjà- adtientiel PC, qtPit; 
veb l'autorieltion dit Côn$017 eAdiiiinisti'5tlbn,`Eh eon» 
quelle°, l'acjelmaire quI  Voudre lédee une ou plusieurs 
de ses actietts AerÉv tent) d'en faire, pfir• lettre recoin- , 	. 

M. Will«, a,pporteur, déclare : 
qu'il est de nationalité française né aux lieu et claie 

indiques en tête des prÈgentes. I 
qu'il s'est marié avec Mite). Simen.e-Boberto DELBE, 

sous le régime de liseeetéteetinauté de biens,  réduite aux 
acquêts. Milet déclare, le vingt-deux SOptettibre mil neuf- 
cent-tien 	it Montmorency (Seineet-Olse) ; 

et qu'il n'exerce et n'a - jamais exercé de fonctions 
emportant hypetheque légale. 
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mandée, la déclaration au Président du Conseil d'Ad-
ministration. 

Cette déclaration sera datée db énoncera le prix 
de la cession ainsi que les nom,. prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire..  

Dans le mois da cette déclaration, le Conseil d'Ad-
ministration statirera sur l'acceptation ou b refus iu 
transfert. En ees: de refus, Il sera tenu (le substituer au 
cessionnaire évincé ame personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur é un prix qui :te pourra. 
pendant le prernier exercice, être inférieur à la valeur 
nominale de l'action: et qui, poUr les exercices suivants, 
aura été fixé chaque année par l'Assemblb Generale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration 
sera inopérante et 	Conseil sera tenu, à la requête 
du cédant ou du Cessionnaire proposé, de transférer. 
sur ses registres,: leS ( titres au nom de de dernier, 

Les dispoSitions qui préeèdentsont applicables à toutes 
les cessions même résultant d'une adjudication publi-
que, d'une donation ou., de dispositions. te,steMentaires. 
Mais elleS ne s'apPliquent•pas aux mutaticins par décès 
au profit d'héritiers naturels 

Art. 12. 
Les actions d'apport ne peiivent être détachées de 1(1 

souche, remises à l'appoeteur, et devenir négociables 
que deux ans après l'approbation -  de l'apport. - Pendant 
ce temps, à la diligence du Conseil - d'Administration, 
elles sont frappées d'Un timbre indiquant leur nature 
et la date de l'approbation de l'apport. Néanmoins, pen-
dant ce_ temps, elles peuvent être cédées moyennant 
l'observation des formes du droit civil: 

Art. 13. 
Le Conseil d'Administration peut autoriser le dépôt et 

la conservation des titres dans-  la calsse• existe ou 
dans toute autre caisse qu'il désigne. Il déterminé la 
forme des certificats de dépôt et les conditiens et 11110(13 
de leur délivrance. 	 • 

Art. 14 
La cesSion dés" -  'actions at'i r  rporteur.. s'opère Par .1a• 

simple tradition dit titre. 
Celle flee . titres nominatifs a. lieu Par des' déclarations,  

de transfert et d'acceptation de- transfert, signées 
par .le cédant et le cessionnaire ou maneataire, et-
inscrites sur les registres de la Société, 

La Société petit .exiger que la signature des parties 
soit. certifiée par un officier public. 

Les titres sur lesquels 'ies versenients échus ont été 
effectués sont seuls admis an transfert. 

Art. 15. 
Sauf les droits spéciaux qui seraient accordés aux 

actions de priorité au cas où il en serait créé, chaque 
action donne droit, dans la prOprlété du fonds social et 
dans le partage des bénéfices, revenant aux actionnaires 
à une part proportionnelle au 'nombre d'actions émises, 

Les droits et obligations attaches à l'action .suivent le 
titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une 
action emporte, de plein droit, adhésion aux statuts de 
la Société et soumission aux décisions régulières du 
Conseil d'Administration et des Assemblées Générales. 

Art. 16., 
Les dividendes de toute action nominathe ou au 

porteur sont valablement payés au porteur du titre 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, on 
au porteur du «Jupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclairié dans les cinq 
ans de son exigibilité ee prescrit au profit. de la Société. 

Art, 17. 
Les actions sont indivisible el la Société ne reconnaît 

qu'un seul Propriétaire pour chaque action. 
Tous les ce-propriétaires indivis d'une selon' ou tous 

les ayant choit à, n'importe quel titre; môme usufruit 
Lices et nu -propriétaires, sent tennis dé" Se faire relire - 
senior auprès de la Société 'Par une seule" et môme.  
personne, 	 ,„ 	 . 

Les représentants ou "créanciers d'Un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun . prétexte, -  Provoquer l'apposition 

des scellés sur les biens et valeurs de là Société, ni 
en demander le partage ou, la licitation: ll.séin tenus 
do s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'Assemblée Générale, 

TITRE III. 
Adttlinitftration de la. Société. 

• Art. 18. 
La société est administrée' par un Conseil eciMpesé 

-de deux membres au moins et de cinq au plus, pris 
parmi les actionnaires et, nommés par l'Assemblée 
Générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, 
en nom collectif ou anonymes, peuvent être adminis-
trateurs de la présente Société. nies seront représentées 
au Conseil d'Administration -paT un des associé.s peur 
les sociétés en nom collectif, par un des gérants: polir 
les sociétés en commandite., et, par un .délegué du 
Conseil pour les sociétés anonymes, sans qiie l associé 
en nom collectif, le gérant ou le délégué du Conseil 
Soient obligatoirement, eux-métres, actionnaires de-  la 
présente Société. 

Art. 10. 
Les Administrateurs doivent être propriétaires chaetin 

de cinq actions pendant tôute Ii. durée de leurs roue
tions. 

Ces actions sont affectées, en totalité, à la garantie des 
actes de l'administration, même de ceux qui seraient 
exclusivement personnels à, l'un des administrateurs. 
Elles sont nominatives, inaliénables, frappées d'un tim. 
bec indiquant leur inaliènebila et déposées dans let  
caisse sociale. 

L'actionnaire nommé administrateur nui cours de la 
durée de là Société, qui ne poSsèderait plus, lors de sa 
nomination, 'le nombre d'actiens exigées par le présent 
article, devra cOMplèter ce nomkre, les faire inscrire 
son nom et les déposer dans là caisse SoCiale dans le 
délai maximum d'un mois, Pin ,,ous cas, il ne peeta 
entrer en fonctions avant d'avoir régularisé' sa-  sjituation 

"..fleslin églanrisdtratettes'eortant-6u,  -dérnissionnail.e ou ses 
hémien, s'il est décédé,'  na- peuvent disPoSer ide ces 
aetions qu'après le réunion (te l'Assemblée Générale qui 
a approuvé les comptes de l'exercice en coure, lors du 
départ de cet administratenr. 

Art. 20 
'La, durée des fonctions des edministrateurs est de 

six -années. 
Le premier Conseil -restera on fonctions juSqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire qui Si réunira après 
ration du sixième exercice et qui renouvellera le' CeriSell 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Ultérieurement età chaque électiem, • EAssembiée Gé-
nérale fixera. la durée du mandai conféré, 

Tout membre sortant est 

'Art. 21. 
Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 

les Administrateurs ont la faculté de se corriplétez, S'ils 
le jugent utile, peur .  les besoins du service et l'intérêt 
de la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire 
par le Conseil sont AMITlibe,g, lors .cle ht. prœnière réunion, 
à la confirmation de l'Assemblée Générale: qui détermine 
In durée du mandat 

De même, si une place d'adreinistrateur devient v-e, 
cante dans l'intervalle de deux ASsernbléeS, GefiéraleS, 
le Conseil peut liourveir provisoirement, ati relitplaée 
ment. Il est môme tenu de le faire dans le mois qui 
suit la vacance, si le noinbre des administrateurs' est 
descendu -au-dessous de deux et de 'convoquer l'Assène 
blée. Générale à cet effet. 

L'Assernblée Générale, lors de sa preinleite réunfiân 
.precèdo à une élection définitive, L'AdmIntstrateïlr nOtn' 
mé en remplacement d'un autre ne:detneuree:toetroe 
que pendant le tees restant' dourir.,de. rexernice do 
SOn prédécesseur, à moins- que l'AsSeinblée-né fixePer 
sa décision, une •auti'e durée dé fonctions de:tadmi-
nistrateur remplaçant Si ces nominations .provisoires lie 
sont pas ratifiées par l'Assemblée Générale, les décisions 



a94 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Jeudi •17,Juillét;1947 

prises et les actes accorriplIS - par le Conseil n'en elemea-; 
Tent 'pas Moins valables. • 

. 	Art. 22. 	-• 
'Chaque anné,e, le Conseil nomme, parmi ses membres, 

un Président qui peut, toujours - être 
En cas d'abgence du Présillent;'le Conseil désigne, 

pour chaque séance, celuUrde,s membres présents devaat 
remplir les fondions.  de Pr-ésident, 	• . 
;Le Conseil: désigne auget la ,personne devant innplir 

le fCmdllenS de Sera-aire, laquelle petit-  être pris-en-Jerne 
eit'deliorà des administrateurs et mémo en dehors. des 
associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations 
elle n'est administrateur. 

-Art 23. 	, 
Le ConSell d'Adthinistratioa se réunit an- lieu indiqué 

par la-  convodation, sur la convocation d i Président ou 
de deux cle ses membres, aussi souvent que l'itvérêt 
de la Sôciété l'exige. Le Conseil fixe le mode de convo,  
Cation et le lieu de la réunion, 
-Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres - présents, sauf ce qui sera. dit à l'alinàa 
suivant. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 

An cas eh il .  n'y a que deuX administraient% en exer-
ciee, les délibérations doivent être prises .à l'unantrnité. 

Nul ne. peut voter par procuration dans. le sein du 
Conseil. Toutefois, ti est admis qu'un administrateur 
miisse représenter -un de ses eellègties, mais un seul 
seulement. Dans ce cas, -  l'administrateur Mandataire I 
droit à deux voix. 
* Lit présence effective du tiers et la représentation tant 
en personne que par mandataire, de, la moitié au m'oins 
des membres el Conseil-  est nécessaire pour la validité 
dés.délibèrations. 

justillcatton du norpbre de.s edininistratenrs en exer-
cice et .d-é leur. nomination résulte SuffiSarrinient, - viS-à-vis 
des riels de l'énonciation, dans le procès-vernal de cha-
quepcielibération et dans l'extrait qui en est délivre, des 
noms des administrateurs présents et de Ceux des adnu-
n istra Leurs absents. 

Art. 24. 
.Les délibérations du Conseil' sent constatées par , des 

ProcèsftWbaUX InsCrits.. sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. .. 

Les copies ou extraits de ces PrOcès-Verbaux à produire 
en justee ou -ailleurs, sont,  signés par le Président. • 

Art. 25. 
1.e Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitatibn et Sans - réserve, pour radnilnis-
tration-et la gesilon de toutes les affaires dé la Société 
et dont là Solution n'est point, eXprossément réservée par 
la loi- au, Par les StattitS, à l'Assemblée Générale des 
actionnaires.  

Le Conseil petit délégiter 	pouvoirs,qu'll juge Conve- 
nables à un ou pluSieurs administratjettis pour l'adminis-
tration courante de la Société et l'exécution des decisiens 
du Conseil .-crAdininistration. Le Président peut cumuler 
sa fonction avec avec . «eel lette délégué.; 
• Lçs 'attributions et :pouVoirs, les -allocations spécinles 
des administrateurs-délégués sont déterminés par le 
Conseil.,  
,I,e Conseirpettt, en - outre: Conférer des 'pOLIVOin ii 

telle perseithe 	'Suite eonvenable-par mandat spéciat 
et pour un Ou plusiettrS objets 'déterminés. Il petit auto4 
rjper.ses,délégués et -mandataires „4_ Substituer, .seuS leur 
reponsaillité..perSonfielle, un oit plu,sieurs mandataires, 
dans totit - ou ii.' des  pouVoirs à*eux Confiés. . 	 . 

Art. 20. 
'roue les actes, .conCerna,nt la Société, décidés. Par te 

CbriSell,' ainsi 'que .1e-S' retraits' •de,•fonds et Valeurs, les 
mandal,e sur les banquiers, débitenrs, ou 'dépositaires: 'et 
les.scitiSeriptienS, - endos,:aceePtatIons Ott equits 'd'effets 
de 	croc, son t • signés - par'. l'Admit-nt-tuteur-Délégué, 
0 à" léfaht,' par deux .AdMinistrateurs. 

• • 	 Art, 27, 
- Leszi,c1fininistrateure, ont droit à- -cles jetons de présence 

dont, h;valeur, fiX6A:pne-rAssemblée Générale, est 'main-
tenue itisqu'à décision «agraire: 

Genunlaseres aux Comptés. 
Ai'!. 28 

L'Assemblée Cléliérele- nomme, chaque année;  :un; Ou 
deux' Commissaires -auX,-CpmptesA-ttli:# les conditions 
eévues.par,  la loi•W,-;,30B:.çttt,  vingt-cinq Janvier Miknetit.  
cent-quaratitd-eine'elliarges 	 ;'générale -et 
permanetite de surVelllatifie, 	 -plus 
étenchts d'investigatieni.'portant suria eégtilarité des 
.opérations et des et:impies de là Socratie et .5111' robser 
vation :des dispostilOtis légales et, stattnalreS régissant 
son - fonetionnemen • • 

tes Commissaires, désignes restent 	fonction pendant 
trois exercices tonsectitifs. '1"otttefole,' leurs prérogatives 
ne. prennent• flit qu'a la date de l'Assenibléc qui les 
remplace. 	 ' ' 	• 

ils peuvent, eis. cas d'urgetide, cônvoquer l'ASseniblée 
Générale. 	. 	 , 

Ils Ont droit à' Une rétniinération 'dont l'imPortance C.e 
fixée par PASseiribiée 'Générale. 

Assemblées Générales. 
. 	Art. 20. . 

Les actionnatres SearréuniS eu ASséniblee Générale 
annuelle-, chaque -année, dans lés .six rti0151: qui su [vent '  

clôture de l'exerciee- social; aux jour, heure et lien 
cléSignés dans l'avis -de convocation. ' 

1.ms Assemblées Générales -peu Vent être conVoquées 
cours de l'année, 'par le Couse-il d'Administration et) 
encore, en cas d'urgenee, par les Conmissaires. En 
outre, les- actionnaires posséclant tin nombre d'actions 
représentant le dixiétne du -  capital social, peuvent ton, 
jeans, et à toute époque, eonvoquer iine Assemblée 
Générale. 

r,es convocations «aux Assértiblées, Générales sont faites 
(pinne jours au moins A. l'avance, sauf ce qui Sera dit 
à l'article 38 pour les -Asseinblées Générales extraordi- 
naires sur deuxième convbeatien 	. 

Elles sont insérées dans le tc,lotithal de Monaco 
-En ce qui eon.cerne tentes Assemblées autree. que 

celles annuelles et celles statuant Sur les approbations 
d'apports eu avantages, il peut toujours eteo passé 
oui me aux délais --et mode de convocation ci-dessus, si. 
tous les actionn-aire,s sont, 'présents ou ',représentés. 

L'avis de convocation doit indiquer -.sommairement 
l'objet, de la. réunion. 

Art; 30. 
Saut les dispositions centraires des lois en vigueur, 

l'Assemblée Générale se compose de tous les aCtionnaires 
propriétaires d'au 1110II1S MM action. 

Nul ne peut représenter tin actionnaire à PAsseinblée, 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions ci-
après 

Les femmes utariées peuvent être représentées par 
leur mari, s'ils ont l'administration de leurs biens. 

Les mineurs et interdits peuvent être représentés par 
leurs tuteurs, 

Los uSufruitiers et nusprepriétaires doivent être repré-
sert tés par l'un d'eux, nanni du pouvol7 de l'attitré ou 
par un mandataire Cotn.trittn, 'Membre do l'Assemblée. . 

Les sociétés et établissements publics sont représentés • 
soit -  par un délégué, associé ou non, soit pal' 'nui de 
leurs gérants, directeins, administratens;- liquidateurs 
associes ou non, 
•-1,a forai° des pouvoirs est déterminée -per -le ConSeil 

d'Administration- qtit'liettt exiger toute certification de 
signature •ou d'identité 

Les. titulaires d'actions nominatives depuis enté' jnurs 
au moins avant l'Assemblée,' peuvent-'assister 	cette 
Assemblée sans formalité préalable.' 

Les -propriétaires d'actions au - Porteur deilvent, poitr. 
avoir droit, d'assister -ft l'Assen-1131e° . Générale, déposer 
att• siège olnl, einci jours nu tuoins:aVttnt ,èettei Assitgn. 
blés, 'sait lems titres, soit los.eépApissès on -constatant 
lo dOpôt dans les rnalsons de banque, établissetnente de 
Crédit •ou effiee,s ministériels indiqués clans l'avis de 
-convocation. - 
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Toutefois, le Conseil a la faculté de réduite. le délai 
.eliqué pour les actions nominatives et d'accepter les 
dooôts en dehors de cette limite. 

t, est remis à chagne déposant une carte nominative 
(.1 lwrsonnelle. 

Art. 31.. 
1:Assemblée Générde, 1-6gulièrement constilbée et 
iivoquée représente l'universalité des actionnaires, 

nieme  les absents, dissidents et incapables. 

Art. 32. 
L'Assemblée Générale est présidée par le -Président da 

d'Administratime à sou défaut, par un admi.--  
nistrateur délégué par le Conseil. 

I.es deux actionnaties présents et acceptant., repré-
sentant. le plus grand. nombre (l'actions, soit. en lebr 
neni, soit cininne mandataires, sont appelés comme 

uiateurS. Le Bureau désigne, le secrétaire qui peut 
et re pris même en dehors .des -  aCtionnaires. 

11 i•st tenu une feuille de présence. -Elle contient - les 
prénoms, •profeeSions et •danticileS des actionnai 

présents et représentes et le nombre des actions 
pes•-,edées on représentées par chacun d'eux. Cette feuil1e. 

eurtiflée par le Bureau cl reste annexée au procès-
ua 1, 

1.4.s délibérn11011S de l'Assemblée Générale sent cons-
leiees par .des procést,erbaux •inserits 5111 iii registre 
soe•ial -et signés par les membres composant le Bu-

I,es extraits ou copies de ces procès-verbaux à 
eroduire en justice ou . ailleurs, sont signés par un 
k 1 dministrateur. 

Art, 33. 
-rulit ilu jour est ;Ir re,té par le Conseil ti Ad un nis 

il-arion si la convocation esl faite par lui on par celui 
eonvoque l'Assemblée. 

11 n'y est porté que 135 propositions émanant de -ceux 
competence . .pour convoquer l'Assemblée et- celles 

t1tli4.int, été coMmuniquées .vingt jours au moins avent - 

Ii réunion avec la signatutre des membres de l'Assemblée 
représentant au moins le dixième du capital social. 

.-■ nrune proposition nc peut..ètre.somnise a,)",Assemblé,:i 
si -lie ne figure pas à-.son ordre du jour. NéambeinS, 
la l'évocation d'un administrateur, bien que ne figurant 
pas it l'ordre du jour, peut' être 'sountise à un vote de 
l'Assen-Mlée lorsque des faits .graves • sont révélés 'au 
cours de la réunion -et- qu'il y a, ipOur la Société; un 
i n ieeet pressant à révoquer un mandataire indigpe de 
sa 	'oit fiance. 

Art. 34. 
dans les cas prévus par la loi et dont il sera 

eux artieles 31 et 38 ci -après, les Assemblées 
iebérales sont. régulié.einent constituées lorsqu'enes 
,e-nt eomposées -d'un t'Ombre d'actionnaires représentant 

ieixenentes on -comme mandataires, ail moins le 
quart du capital social. 

si ce quorum n'est pas atteint. l'Assemblée Générale 
est convoquée/ 	 a.VjS inséré au moins dtx 
joms à l'avance. 

i;eite nouvelle Assemblée délibérera quel que soit le 
ruirnheo des 'titres représentés, mais seulement sur les 
obje ts à l'ordre du join• de la première Assemblée.. 

Art. 35. 
Les délibéranèns sont prises (t la majorité des voix 

dus tlielnill'QS présents, Salir ce qui est- dit à Partjele 38 
ci -après. En cas de pariage, la voix du Président est 
prépondérante. 

Chaque membre, a autant ,de voix qu'il possède ou 
représente d'actions sans limitation. 

Art. 36 
L'Assemblée 'Générale, composée comme il est dit a 

l'article 30 ci-dessus, entend le rapport des adminis 
irateurs sur les affaires sociales.. 

Elle entend 'égalentent le' raPport des commissaires 
Sur les affaires de la Sactôté. sur le bilan et sur les 
Cornpl es présenté$:•Par Fs adininieratelirs, 

Elle discute, apprOUVe OU redresse -  les domptes, cliC 
fixe les dividendes li répartir, elle petit' décide-r, sur - le 
solde des - dividendes revenant aux actionnati(es, tous 
prélèvements qu'elfe juge utiles peur la créatiOn de 

fonds de prévoyance ou de réserves spécialei5 dont elle 
fixe 	 tes fonds, notiuninent peuvent être t%in- 
ployés ati rachat volontaire des actions qui seraient 
mises suit le Elnarehé ou a l'amoriissement du capital 
social. 

Elle nemme -et révoque les administralem-s et les 
commissaires, titulaires et stippléents: 	. 
. Elle délibère sur toutes pi opositionS à l'ordre du lotir. 

Elle détermine 	 du Censell d'Adrittnistra- 
Lion en jetons de présence ou, autrement., la rémuné-
ration des commissaires ;. elle autorise la création de 
lobs fOnds d'amortissement ou de réserves spéetales. 

Elle confère au Conseil tolites autorisations ponr 
passer tous actes et faire tontes opérations pour les-
quels ses pouveirs seraient insuffieints. Oct considérés 
contrite tels. 

Enfin, elle prononce sallverainemont sur tous les Mie,  
réts de •ta Société et sur toute résolution dont. l'appn-
cation ne constitue pas et n'enti,aine pas, directeMein 
ou indirectement, une ModifICatiOn quelconque aux 
Statuts de la Société. 

La délibération contenant l'aPprobation du bilan et 
des comptcs doit etre précédée de la lecture du Tentée 
des Comtnissaires à peine de nullité. 

Art. 37 
L'Asseniblée Générale Extraordinaire peut sur l'ini-

tiative du Conseil d'Administration, apporter aux Statuts 
toutes moftilleations dont l'utilité est reconnue par lui. 
sans pouvoir, toutefois, -changer la nationalité et l'objet 
essentiel de la Société, ni augmenter los engagontents 
des actionna 

Elle tueUl décider notamment : 
I,a prorogation ou la réduct:on de duré-e, la dissoln-

Gon et la liquidation anticipée. de la Sociét-é, - connue 
aimsi sa fusion avec toute autre Srje tété e,oustimee, mi à 
constituer. • 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement (ln 
capital social aux conditions.- qu'elle détertnine, 'mémé 
par voie-  de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations. 
Le changement de la dénomination de. Itt Société. 
La création (l'actions ilr priorité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat. 
La moditication • de la répartition des bénéfices. I A., transfert ou  la ven te  it  toms  tiers on  1,eipport 

toutes sociétés de l'ensemble des biens el obligations 
de la Société. 

'roules modifications compatibles avec la loi, relati-
vement à In composition des' Assemblées, à. la $1114111-  
tation des voix, au nombre des achnitilstrateurs, des 
actions qu'Ils doivent posséder pour remplir ces fonc-
tions, 

1;énoneia - ion qui -précède est bien entendu Purement 
énonciative et non limitative. L'objet essentiel de in SO-
ciété ne nein jamais èf re changé. 

Art. 38. 
Les Assemblées Générales Extraordinaires .  se  eompo-

Sent de tous les propriétaires d'actions quel que soit le 
nombre d'actions que chacun d'eux possède, et chaque 
actionnaire a autant de voix 	repréSenté d'actions 
comme propriétaire on conaine mandataire, sans distine. 
lion et sans limitation. 	 • 
• Mais, dans les cas prévus au' précédent article, l'As-
semblée Gétérale ne peut délibérer valablentent qu'au-
tant qu'elle réunit tieb.•ftetionntlires représentant au 
moins la moitié du capital social. , 
• L'Assemblée est .composée et ilélibile're confine il est dit 
aux articles 30 et 35; toutefois, si sur une pretnière'conVO,.. 
cation, l'Assemblée n'a pu être régulièrement constituée,' 	' 
Conformément. à l'alinéa qui 'précède, il en est conVoqUé 
nue seconde, à un mois au plus tôt de la. pronlibre. 
Pendant cet intervalle, il est fait, chaque semaine, 
le.« Journal 	 et 'deux 	 .t), 
jours . eiritervalle, dans detue .dés 	 .leprnatix' 
du département •dei Alpee-114;arlifine.$, des insertiono;:à.h, • 
noricant la date de la deuXiênie Asserriblée -e indiqu'ant 
les objets sur lesquels elle atira à délibérer. Cette Corn- ' 
inunication sera en rnéine temps envoyée à tous les 
actionnaires connus. 
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Aucune délibération. de •cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-qinues 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

Mlle' VI, 
Année Singel°. — Inventaire, 

Répartition des Bénéfices. 
Art. 39: 

L'année sociale coMmence le premier Janvier et finit 
le trente-et-un Décembre. 	, 

Per exceplion, lé monitor exercice comprend le temps 
écoule depuis la constitution de la Société jusqu'au 
trente-et-un Décembre mil-neuf-cent-quarante-sept. 	• 

Art. 40. 
Il est dreseé, shaque semestre, un élat sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
ft la disposition des commissaires. 

Il est, en outre établi cheque année, conformément à 
l'article il du Code de Commerce Monégasque, un 
Inventaire contenatit l'indication de l'actif et dit passif 
de la Société, Dans cet inventaire les divers éléments 
de l'actif social subissent los amortissements qui sont 
Jugés neeelsettiees par le Cmsell cl"Administration. Le 
passif doit être décompte à 'la valeur nominale sans' 
tenir compte des,  dates d'échéance. 

L'inventaire,' le bilan et. le compte des 'm'otite et pertes 
sout •mte la disposition des Commissaires, le quaran-
tième jour, au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont Présentés à cette essemblée. 
Dans les quinze jours qu: précèdent l'Assemblée Gé-

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentatioredes titre, peut prendre, au siège social, 
communication de' l'inventaire et de la liste des action-
naires, t. se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des commissaires 

Art: 41. 
Les produits nets de la Seeleté constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les be-
nefices, 

Dans les charges sociales sent compris obligatoire-
ment l'amortissement des dettes hypothécaires, des em-
prunts ou obligations, s'il en existe, et les sommes 
destinées tant aux divers autres amortissements jugés 
opportuns ,par le Conseil d'Administration sur les biens 
et valeurs de la Société qu'à tous fonds de prévoyance 
crées par le Conseil en vue-de couvrir les risques com-
merciaux ou industriels des entreprises sociales ou de 
permettre de nouvelles études où des agrandissements 
et extensions,  des biens et affaires de la Société. 

Les bénéfices sont ainsi répartis : 
1° Cinq pour cent à la eonetitution d'un fonds de 

réserve ord.friaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réeserve a atteint une somme 'égale 

nu dixième du capital socialil reprend soitcours 
si la réserve vient, à être cniain'éc. 

2' . Et, le solde à la disposition de l'Assemblée -Gene-
rale qui peut(  au préalable, décider le prélèvementt de 
toutes sommes qu'elle juge convenables, soit peur être 
portées à nouveau•sur l'exercice suivant, .soit pour être 
portées fi un fende de réserve extraordinaire et de 
prévoyance qui sera la .prcpriéte des seuls actionnaires 
soit pour être attribuées au Coneeil d'Administration 
pour la. rémunération des administrateurs. 

'VITEZ VIL 
Dissolution. --- Liquidation. 

- 	Art, 42. 
En cas de perte .des trois-quarts du capital Social, le 

Conseil d'Atinainistration est tenu de 'provoquer , la réu-
nion de l'Assemblée Générale de tous les ActienriaireS 
l'effet do etatuer sur la question de savoir s'il y et heti 
de toiletter.  la  •Societé:ète de prononcer sa digeolution-

defain de' «invocation,  Par le' Conseil- dUdnlinistra-
lion, les-  COmMisseires sont tenus de réunir PASsetre 
Méo. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

Art. 43. 
.A l'expiration de la Société ou en Cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle Le Mode de 
dation et bommeenn ou phisleurs ilcmidateurs -dent la 
nomination met fin aux pouvoirs des Admiffletrateurs et. 
des Cominissalres. 

Elle -peut Instituer un comité de liquidation dont elle 
determine,la eormesition, ie tonctIonneMent et les attri-
butions. 

Pendant "tout le cours .de la liquidation et  e 1tisq.ufli 
expresse décision contraire, toue -les éléments de l'actif 
social non encore répartis, continuent s demeurer la 
propriété de l'etre moral et eellectif constitue par la 
Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquideteurs ont. Miseion et pouvoir "de 

de 
réalisee, même à re,miable tout l'actif mobilier et linmo 
M 	

• 
'Uni 	là Sooiété et d'éteindre le passif. Ils ont en 

vertu de leur •qualité le pouvoirs les plus étendus,, 
d'apre les. lois et usages cia eornmerce, y Connerie ceux 

- de traiter, transiger, - coreproinettre ,et conférer toutes
garenties, mémo hypotheeelree, conseSthe toue désiste-
mente ou mainlevées avec oit salle paiement. 

potirrost =aussi', avec l'autorisation d'une 'Aseemblée 
Générale Extraordinaire;  taire le transfert ou la cession 
par Voie, d'apport, .notamment,. Se tout eu .partie 'des 
droite, aetions et obligations, tant actifs que pesette; de 
la Sediété dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale conserve 
tee. mêmes attributions et. poliVoirs que pendant l'exis-
tence de la Société, elle doit continuer à être régulière-
ruent convoquée par 'le ou les liquidateurs, 

Elle. approuve 'les 'comptes de ceux-ci et leur ceritere, 
s'il 'y a lieu tous tous pouvoire epeciaux; 	la fin de la 
liirequu.idation, elle leur donne quitus et décharge, s'il y a 

Après paiement du paesif et des frais de liquidation,  
l'excédent .sera employé, Iisqu'à due ceneurrenee, au 
rembeuesenterit au pair des action non amortie, si 
Cet amortissement -tolet n'a Nie' été coreplètement 	' 
tue. 	• 	• 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires pro-
portionnellement eu nombre d'actions possédées par 
eux, 

TITRI?, VIII. 
Contosla9ons. 

Apt. 44. 
Toutes contestations qui peitvent, s'élever pendant. le 

cours de la. Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnait-es et la. Société, soit entre les- eiettonneires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément, à la. "toi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de' contestations, 'tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignations ou significations sont • 
régulièrement données à ce domicile 

A défaut d'élection de domicile, les assigna.tions 
Significations Sont valablement faites au Parquet de 
M. le 'Procureur 'Général près la Cour d'Appel de Mo- 
naco. 	 . 

Art. 45, 
I,es contestations toilettant l'intérêt général collectif 

de la Société ee peuvent être dirigées contre id •Censeil 
d'Administratien qu'au nom 'de la. masse des teetionriai. 
res et en vertu d'une •deillberatton de l'Aeseinbied Gé-
nérale. 

Tout actionnaire qui-  veut, provoquer une Conteleatien • 
de cette nature doit en faire; vingt joureeteu• moins 
avant la preehaine Assemblée Crelierale, t'objet:eue° 
eenarnunication au Président du Coneell (d'Atiteinietiet-
tien,' qui est terni de Mettre la proposition à l'ordre du 
jour 'de cette Assemblés. 

St la proposition est topens,eée, ttuenn:eettbnnaire ne 
petit la yeproduire.,:ett.- justiee dans un Intérêt particulier,  
si elle est acetitsillie, l'Assemblée e Générale désigne 
ou plusieurs cetneseetteee peut suivre la 'contetittion, 

Lee significations atixquelles,  ,donne lieu la procédure, 
sont adressées uniquement aux commissaires, 
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TITIIF, IX 
conditions de la .00nstItution do la présente Socletlé. 

Art. 46. 
La présente Société ne sera .déflnitivement constituée 

qu'après : 
r que les :présents Statuts auront été awouvés • et 

la Société antœ,Isée .par Arrêté de Son - Excellance M. le 
Nlinistre d'Etat de la .Prindipaute . de Monaco, et le tout 
publié dans le «Journal de Nionacei 

2» que (otites les actions à érnettre contre espèces 
anrojil .dté souscrite-3 et qu'il °tira été versé la totalité 
du capital correspondant t chacune d'elles, ce qui sera 
constaté par une déclaration notariée« faite par le Fon-
dateur et. accompagnée du dépôt d'une liste de souscrip. 
lion et de versement 

3' qu'une . première Assemblée Générale, convoquée 
par le Fondateur, par simple lettre individuelle, dans 
un délai qui peurra n'être que de trois jours, et même 
sans délai, si tous les souscripteurs sont présents ou dû. 
ment représentés, aura vérifié - la sincérité da cette dé-
(datation et désigné trois experts qui pourront être • pris 
parmi les souscripteurs, é l'effet d'apprécier la voleur 
de l'apport fait par M. Witrz, fondateur, -  et le bien fondé 
des avantages par lui stipules et de faire rapport du . 
tout à la deuxième Assemblée .Générale ; 

4` que cette deuxième Assemblée Générale (à laquelle  
le Fondateur convoque chaque semscriptettr par lettre 
individuelle lui notifiant.. huit jours avant 'ladite As-
semblée, robjet de la réunion, et. qui ne statue. vaila-
Plenlent qu'après le dépôt.,  cinq jours au moins avant 
la réunion, dtt rapport imprimé clos experts, en un lien 
indique par la lettre de convocation, où il est tenu A la 
disposition des souscripetus) aura 

n) approuvé les préSenis Statuts ; 
b) délibéré sur le rapport. des experts, l'fipirrobation 

de rapport et des avantages (fui en résultent 'pour M. 
wurz, fondateur ; 

e) et nommé les membres .du premier Conseil d'Ad-
ministration et les commissaires aux comptes, fixé leur 
rémunération et constaté leur acceptation. 

Ces deux Assemblées doivent comprendre un nombre 
de souscripteurs représentaK la moitié au 'vents -  du 
capital social souscrit en espèces. Tout actionnaire 
te droit d'y prendre part avec autant de voix qu'il . 1 
ou représente d'actions comme propriétaire on m'ut-
doloire. 

Toute personne, Même. non souscripteur, peut repré-
senter les actionnaires ti ces deux assemblées. 

Files délibèrent à la majorité des Sonscriptetirs, pré-
sents ou représentés, et M. Wurz, apporteur, fondateur, 
11'y a pas  voix délibérative. 

'UNIE X. 
Publications. 

Art, 47. 
Pour faire publier les présents Statut et tous (-Jeter.; 

et procès-verbaux relatifs uï la constitution de. la pré-
sente Société; tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition Qu (l'un extrait de ces documents. 

— La dite Société a été autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par Arrêté .de S. Exc. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 28 mai 1947. 

— Lé bre& originitrdesdits-SlatUts, portant Mention 
de leur approbation, aven une ampliation dudit Arrété Minis-
tériel d'autorisation, a été dépose au rang des minutes de 
Me Bey, notaire' sus-nommé, par acte en date du 8 juillet 
194/, et un extrait analytique succinct ilesdits Statuts a été 
adressé au Département des Finances. 

Monaco, le_ 17 juillet 1941. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur Jes Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit do ISP Jean4, MaretteL'hulssier 4 Monatai en date du 
4 mars 1946. Coupon te 108 des »tiens de la SociéteArnitlynie 
dos Bains de Mer et du Cercle desStrangers à Monaco, portant 
les numéros 011.164, 029.804, 032.19à, 064.893, 

Exploit de Mn Jean-J, Marquet, liutisiett à Monaco, en (tato 
du 11 avril 1946. Cinq Actions de la Société Anonyme des Bains 
(le Mer et du Cercle des Edrangers à-Monaco, portant les ratiné-
ros 4.244, 12.696, 12.954, 37.024, 31.649. 

Exploit de M,  Pissarello, huissier à Nionaco, en date du 16 avril 
1946. Dix Cinquiémes d'Actions de la Société Anonyme des Bains 
do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les tiutné.-; 
ros 397.001 à 391.010 et d'une Action do la mémo Société, portant 
le numéro 82.215. 

Exploit de Mn Jean-J, Marquet, huissier à. Monaco, en.  date: 
du 6 niai 1946, Dix Obligations de.  10 livres sterling de la SoCiété 
Anonyme des Bains de -Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
al., portant les tIltIllèl'ijS 5.893 A 5.602, 

Exploit :le 	Pissarellor. buiseler à Monaco, en •date dit 
26 juin 1946, Une Action de là Socidit Anonyme des Bains' dé 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numérO 22.400. 

Exploit de NI• Jean-J, Nlarquet, hissler à Monaco, en date 
du 9 Juillet 19.46. Trois Actions de la Société Anonyme dos Bains 
de Nier et du Cercle des 1?1rangees à Monaco, portant leS nul:mi-
ros 18.710, 37.814, 47.218. 

Exploit de NI° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
.du 9 juillet 1946. Chi Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le nttméro 56.9'72, 

Exploit de Ni° Jean-J. Marque!, buisSier à .Monaco, en date 
(lu 9 juillet.1916. Cinq Cinquièmes (lActicitts de la Société Ano-
nyme dés Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Mon'acO§ 
portant . les numéros 432,395 à -432,399. 	• 

Exploit de M' F. Pissarello, huissier h.illotineo, en date nu 
30 juillet 1946. Sept CinqUièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Nier et: du Cercle des Etrangers à Monaco portant 
les numéros 44,971,44.012, 61.042,ti1.043, 388,411, 388.418,481, 

Exploit (le NI* F. Pissat-clic, huissier à Monaco, en date du 
21 aodt 1946. Deux Actions de là Société Anonyme. des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numé-
ros 23.369, 63.821. 

Exploit (le Ni° Jean-J, Marquet, huissier 'à Monaco, en date 
du 4 septembre 1946. Deux Artions de la Société AnotInie des 
Bains de Mer et du Cercle dos 1?,trangers à Monaco. Coupon 104 
portant les numéros 23.409 25.541, et de trois Cintplérnes 
d'Actions de la Witte Société portant lei numéros 431.690,431.691 
431.692. 

Exploit de NP Jean-,1, Marquet, huissier A Nlonaco, en date du 
9 septembro1046.Trente-deux Cintiu.èmes d'Actions de la Société 
Anonyme dos Bains do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 8.080, 8.844, 8.162, 14,013, 14,014-, 21,234: 
30.440, 35,423, 38.901;42.144, 43,084, 43.843, 312.628, 312.'626, 
312.636, 342.768,312619, 312.888, 312.889, 343,381, 314,189, 
314.180, 331.210, 333,211. 344.454, 346.415, 348.907, 372.126, 
377,297, 378.199, 430,224, 430,225, 

Exploit do M' Jean-J. Marquet, bUISSICrb. MODACily en' date du 
9 septembre 1946, Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Amr-.  
nyme des Bains do Mer et du Cercle des Etraitgeifs à-  Monate,:  
portant les nutnéros 300,984, 344.723, 401.369, -401,310i  401;8/4, 

Exploit do Mn Jean-4. Marquet, huissier a. Mons 	. tiatP 
du 13 octobre 4948; Clnq Cintpilérna d'ACtions de la Séelété 
Anonyme dos Bains de Aleret da Cérite des Etrangers à Monte, 
portant lei numéroS428.188 à 428,162,  

Exploit de ftil° Jean-à. Marquet, huissier à Monaco-, eh.daié 
du 18 octobre 1946. Dix-huit Clugulémes d'Actions Contierfil-
n" 10/1 d'Intérêt à échéance du 1n' novembre 194201e`la , Fidelété 
Anbnymo. des Bains de Mer et du dercib dettEtrangerà à Menace 
portant les numéros 40,989,_ 81,611,• 61,816i  .311.148.i,.8.1.1.,14 
324.184, 349.488, 388.038 é 388.941, 311,803,:389,919,•461.138, 
461.140. 

LE Pori/Mun, 
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Titres frappés d'opposition (suite). 

de NP Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en daté 
du 24 nt:Cabre 1946, Une Action de la Société fies Bains de Nier 
et du Cercle des Etrangeri à ;Monaco, Coupons n° 105, portant 
le mimera :15.196 et Deux Cinquiénies d'ActionS de la Société des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangeis à Monaco, Coupon 
n° 105, portant les numéros 439.001 cL 439.002. 

'Exploit de Ms P. Pissarello, huissier, à Mime°, en data du 
8 neverabre 1946. Une Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des EU angérs h àionaco, portant lé numéro 
19,393, jouissance ex-dividende 106, ex-interéts 101. 

de -M° Jean-J. Marquet, huissiee à Monaco, en Little 
du 5 décembre 1946. Cent soixante-quinze Cinquièmes d'Actions 

; de la Société AllOtlyMe des Bains de Nier el du. Cercle -des El...an- 
gers à Monaco, portant les numéros 2.0'73, 3.a88, 19.392, 19.966, 
23,010, 24.241 à24245 20.635, 28.198 à 28.200, 29.033, 29.515 
à•2f,618, 31,422, 35.106, 36.249, 36.649, 40.932, 45.616, 41,09'7, 
61,181, 51,183. 57,300, 82;893, 811.408, 301.013, 301. 014, 301.259, 
305,147, 305.480, 309.914, 311.519, 311.108, 325.135, 340.9/5i 
345,629, 346.500, 346.506, 341.976, 340.166, 358.691 à 358,699, 
358,701 à 358,106, 359.560, 359.561, 359.136 à 359.101, 391.761, 
314,388, 385.964, 386.374, 381903, 381,904, 390.360, 391.140, 
391,970, 394.409 à 394.413, 402.200, 402,201, 410.524 à 419,540, 
421.453, 422,065, 428,438, 430.122, 430.123, 430.653, 432.992, 
434125 à 434,134, 431.834, 440.661, 443100, 445.660, 401.01 à 
451,610, 455.324 à 456.327, 456.484, 451,/e3 à 457.755, 458,440, 
460126. 460,953, 461.969, 462.123, 464.494, 466.118, 496,119, 
466.396, 466,391, 495,112 à 495.'714, 495.889, 500.205, 500.829, 
502.679 à 502.681, 601.038 à 507.041, 509,025 h 509.527, 511.688, 
513157 à 513.765 

Exploit de Ms Jean-J. Marque', huissier à Monaco, on (laie du 
1 dacernbre 1946. Deux Adions de la SociéLé Ànonyrnt; des Mins; 
do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
27,122, 45.301. 

Exploit de Ms Jean-J. Marquet, huissier à Monace, en date 
du 11 décembre 1946. Une Obligation 5 V„ 1935 de 10 de là 
Société Anonyme des Bains de Nier et du Cercle des Ettangers n. 

Monaco, portant le numéro 	.659: 
Exploit de NI° P. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 

18 décembre 1946. Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de la 
Satiété Anonyme des Bains de Mer et; du Cercle des Etrangers 
h Monaco

' 
 portant les numéros 14,318, 14.919, 14.920, 15,321, 

16.311, 26,834, 36.844, 37.583, 41.966, 46.81 0,64.460, 64.560 à 
64.111, 64.132, 64.748à 64,160, 82.812, 317.043, 329.131, 401.405 
à 401.401, 422.430, 464.143, 4'71.991 à 412.017, 412.018, 412.019, 
502.934, 506.111 à 506.715, 511.247. 

Kxploit. de M° Jean-3. Martinet, huissier à Monaco, en date du 
28 'Membre 1946. Deux Actions de le Sociéle Anonyme fies labos 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
44.200, 50.126 et Trois Cinquièmes d'Actionsde la mtime Soc:été ; 
portant les numéros 452.506 à 452.508. 

Exploit do M° Jean-J. Marquet, huissier à Menace, en date du 1 
28 décembre 1946. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société ; 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangors à Monaco, ; 
pot'tuUl os numéros 42.107, 46.196. 

l?,xploit de Ms Jean-3. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28,d6cembre 1946. Dix-Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
portant les numéros 452.513 à 452.522. 

de M° Jean-J. Marquet, nuissitir à Monaco, en date du 
28 décembre 1940, Cinq Cinquièmes d'Actions de ;la Société 
Aronyme des Bains de Mer et du Cercle titis Etrangers à àlcnaco, 
porlpnt les numérbs, 492,123 à 402.521. 

Exploit de Ms Jean-J. Marquet, hulsloi à àloriaco, en date du 
6 lévrier 1041. Neuf Actions de la Société Anonyme des Bains dc 
Mar et du Cercle des EtratigérS à Matinée, portant les numéros 
5,862, 0874, 14,682,, 24.590, 32.001, 40.316, 42.881, 43.888 
61,182, coupon n° 106 attnéli6, 	 • 

Exploit de Ms Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
6 février 1947;, Une Obligation li°/., 1935, de 10 livres sterling de 
la. SoclétéAttanytne dei Bains de Mer ét. du Cercle des Eftitrigers 
à Monaco. portant le numéro 11.104. 

-,......_ 	_ ____ 	 ._.,.._.......... 

Titres frappés d'opposition (suite). 

Exploit de M° Jan-J. Marquet, huissier il Monaco,' en date 
du 	11 	février 1911, Deux Cinquiémes d'Actions de la Société 

. 	Anonyme des Bains de Mer et du Cercle dés l'amines 11 Menaco, 

. 	portant les numéros 300.90/, 312.769. 	 . 
• 

Exploit de - Ms Jefin-.1, Menin; h uiSsier. h Monaco, en date du 
10 février 1947, Cinq Citiqutênies d'Attletis de la 'Seeiété Ano- , 
nyme des Bains de Mer et 'du Cales des El,rangers h Monaco,' 
partant les numéros 304,189, 357.408, 301.403, 413.203, 413.204, 

Exploit de NP Jean-3. Marquet, huissier à Nionace, eh date du 
26 février 1947. Un Cinquiétne d'Action do in Société Anonyme 
'des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numére 42.14e et Un Dixième d'Obligation 5 ob, 1930 de la 
mémo Société 	portant le • numéro 5.444, 	Série 	II., jouissance 
1.... mai 1044. 

Exploit -  de Ms. 	Pissarelle, 	huit,sim 	à.. Monaco, 	en 	date 	du 
26 février 1941. Doux Actions de 1.. Société-  knonymO des Bains 
de Mer et du Cercle des Ettangers a,Nlenacos _nortant les numéro§ 
21.463, 42.381 et • de Trois Clnquiemes 'd'Actions 'dé la mémo 
Société portant les numéros 431,745, 431,74/, 131 .149. 

E'xploit 	do .M° 	Dissal'ello, 	huissier -à 	Monae`o, -en 	date 	dit 
12 niai 1947, Trois Cinquiennes d'Actions de la Société . AntittYtne 

` des Bains de Mer et du Cercle des Etrangera à Monaco, podard 
les numéros 336.562 à 336.561. 

	

. 	 . 

Mainlevées d'opposition. 

- 

, 	Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
; 13 février 1941, Deux 	-_11,Éiiiiiibelei d'Actions de la Société Am), 

nyine des Bains de Mer et du Cercle des Ptrangers eMonace, 
portant les numéros-  35.907, 312,679. 
- Du 1 'Juin 1941. Quatre -Actions de la Sneiéte 'Anonyme des 

Bains de Mer .et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les 
nuniétos 0,276, 16.060, 22.159 et 57,088.. 

- 	- 
Exploit de Ms Jean-J. Marquet, •huissier à Monaco, en date du 

49 juin 1941. Trois Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, portant les numéros 
55,628, 55.310 et 365,563. 

, 

Titres frappés do clôt:Menne°. 

: 	Du 15 ,janvier 1941, Vingt-Deux Actions -de la Soelete Anonyme 
, des Bains de Mer et du Cercle des Etrangera à Monaco, portant 

les numéros 1,901,44.249, 21.351, 21,359, 42.569 à 42.511„ 54,141, 
59.510, 	09.1111, 	62.201 à 62.214, 62.467 à 62.410, et de Treize 
Cinquièmes d'Actions de la 'même Société, orient les numéros 
431.694 à 431.706. 

DU 24 février la47.- Sept Cinquibmes d'Actions -de la Société 
Anonyme des Bains tle Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
nortatilles numéros 484, 44.911, 44.912, eue, 61.043,-885,411, 
3813.418. 	 . 

Du 27 Mars 1941. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Sodée 
Anonyme des Bains: de Mer et du Cercle des.,trangers h Monaco, 
portant los numéros 18.400, 303.010, 303,408, 303.426, 350,004. . ._ 

Du 8 Mal 1941, Deux Milans de la Sociét,  Antony/ne- des Bains 
de Mer et dû Cordedes Ettangeri If Monaco, portant la numéros 
23.469 et 20.648, et de TroiS Cinquièmes d'Actions de la même 
Société, portant les numéros 431,090 à 431.692. 	 . 

-   - 

Le Gérant Charles MARTIN1 
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